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La machine péquiste travaille pour 
Bourque sous les ordres de Gagliano

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Péquistes et libéraux fédéraux sont devenus 
frères d’armes dans l’actuelle campagne munici­
pale à Montréal. Ennemis sur la scène fédérale-pro- 

vinciale, ils travaillent main dans la main afin de faire 
réélire Pierre Bourque à la mairie.

Sans avoir lancé de mot d’ordre officiel, la machi­

ne du Parti québécois contribue activement a l’orga­
nisation de la campagne électorale d’Equipe 
Bourque/Vision Montréal. Ce travail de terrain se 
fait toutefois sous la direction des libéraux fédéraux, 
issus notamment de la filière du ministre Alfonso Ga­
gliano, figure honnie dans les rangs souverainistes.

Au bureau de M. Gagliano, on soutient que l’orga­
nisateur en chef du Parti libéral du Canada (PLC) au 
Québec n’orchestre rien. Tout au plus reconnaît-on

que l’attache politique au bureau de comté de M. Ga­
gliano, Tony Mignacca, est en congé sans solde pour 
prêter main-forte aux candidats du camp Bourque 
dans Saint-Léonard.

Dans les faits, les tentacules du ministre Gagliano 
se font sentir en périphérie de la campagne, quand 
ce n’est pas directement; c’est «l'esprit de clan en 
action», racontent certains libéraux. Au cabinet de 
M. Gagliano, on souligne surtout que «Pierre

Bourque a réussi à créer une coalition arc-en-ciel».
De fait, l'organigramme des organisateurs d'Equi- 

pe Bourque/Vision Montréal (EB/VM) montre une 
promiscuité entre péquistes et libéraux qui détonne 
par rapport aux foires d’empoigne habituelles. les 
deux adjoints de l’organisateur de Pierre Bourque, le 
directeur général d'EB/VM, André Bourque, sont is-
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Dossier sur les élections municipales à Montréal et à Québec en pages B 3 et B 4

Construire 
des logements 

sociaux ou 
stimuler l’accès 
à la propriété ?

Pour Louise Hard,
«la meilleure façon de lutter 

contre la pauvreté, c'est 
de devenir propriétaire»

C’est l’automne de tous les espoirs en matiè­
re d’habitation au Québec. Le plan d’action 
gouvernemental 1997-2002 doit être renou­
velé et le fédéral — après huit ans d’absence 
— a 680 millions à investir, dont 160 mil­
lions en quatre ans au Québec. Quelles se­
ront les priorités de la ministre Louise Ha­
rd? Dernière tranche de notre série.

JOSÉE BOILEAU
LE DEVOIR

Les groupes communautaires réclament la 
construction de logements sociaux, mais Louise 
Hard, ministre québécoise responsable de l’habita­

tion, a d’autres ambitions. «Le rêve 
que j’ai, dit-elle, ce serait que des chejs 
de famille monoparentale, ou des fa­
milles biparentales à faibles revenus, 
puissent devenir propriétaires, y com- 
pris à Montréal. »

‘™"IP Elle précise tout de suite que les
«discussions portent sur toutes sortes de formules». 
Chaque programme du plan d’action en habitation — 
il y en a six — est présentement revu et aucune déri­
sion n’est arrêtée. «Mais pour moi, la meilleure façon
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L’analyse de Josée Boileau en page A 3

SCIENCE

De nouveaux 
aliments santé

Conscients des liens qui existent entre l’alimenta­
tion et la santé, les consommateurs recherchent 
de plus en plus des denrées saines et qui aident à 

prévenir l'apparition de maladies. L’engouement 
pour les aliments fonctionnels et les nutraceutiques 
en est un exemple frappant. Ces produits alimen­
taires auxquels on reconnaît des vertus pour la santé 
représentent un marché en pleine expansion en 
Amérique. Ceci a pour conséquence de stimuler la 
recherche dans ce secteur.

■ À lire en page B 14
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REUTERS

Munis de combinaisons protectrices, des soldats français ont participé hier à une séance 
d’entraînement pour la lutte contre le bioterrorisme. Les plus récents cas de contamination 
à l’anthrax aux Etats-Unis font frémir l’Occident.

Un rôle important pour PONU
Par respect pour le jour de prière musulman, 

Washington suspend ses frappes pour 24 heures

La psychose 
de Panthrax 
secoue les 
États-Unis

Découverte 
d’un quatrième cas 
de contamination 

à New York
JEANNE CORRIVEAU

LE DEVOIR

La découverte d’un quatrième cas de contamina­
tion à l’anthrax (maladie du charbon), à New 
York cette fois, a donné upe nouvelle dimension à la 

psychose qui secoue les Etats-Unis. Une journaliste 
du réseau NBC a été infectée par la forme cutanée 
de la maladie en manipulant une lettre reçue au ré­
seau de télévision à la fin septembre. Tout en tentant 
d’apaiser les Américains, le EBI et les autorités sani­
taires ont lancé un appel à la prudence concernant 
tous les colis suspects, une recommandation qui 
n’étouffera pas le sentiment de paranoïa qui s’est 
déjà emparé de la population.

Les dirigeants de NBC ont indiqué hier que la 
lettre adressée au lecteur de nouvelles Torn Brokaw 
et reçue le 25 septembre dernier contenait une mys­
térieuse poudre blanche. Après avoir manipulé la 
missive, une employée de Nightly News a développé 
des lésions sur la peau. Une biopsie a confirmé une 
contamination à l’anthrax dans sa forme cutanée, 
moins dangereuse que celle contractée par inhala­
tion. Le président de NBC, Andrew Lack, a toutefois

VOllR PAGE A 14: ANTHRAX

AGENCE FRANCE-PRESSE 
REUTERS

Le président George W. Bush a affirmé au secré­
taire général de l’ONU, Kofi Annan, 
que les Nations unies auraient «un rôle 

important à jouer dans l’avenir de l’Af­
ghanistan» lors d’un entretien télépho­
nique hier pour le féliciter de l’attribu­
tion du prix Nobel de la paix 2001.

Les frappes américaines ont été sus­
pendues hier, jour de prière chez les 
musulmans, ce qui n’a pas empêché M.
Bush d'exprimer, par la voix de son por­
te-parole Ari Fleischer, «sa détermina­
tion à aller jusqu'au bout dans la bataille 
contre le terrorisme».

Jeudi soir, le président américain avait une premiè­
re fois déclaré que «les Nations unies pourraient offrir 
le cadre nécessaire» pour aider les Afghans à former

« L’ONU pourrait 

offrir le cadre 

nécessaire» 

pour aider les 

.Afghans à former 

un gouvernement

un nouveau gouvernement post-talibans.
L’ONU peut aider les Afghans à établir un nou­

veau régime en Afghanistan mais la communauté in­
ternationale «ne doit pas imposer un gouvernement 

aux Afghans», a quant à lui affirmé Kofi 
Annan hier, qui était interrogé par des 
journalistes après avoir reçu, conjointe­
ment avec l’ONU, le prix Nobel de la 
paix. Il a cependant exclu que l’ONU 
puisse prendre en main l’administration 
de l’Afghanistan au cas où les talibans, 
qui abritent l’islamiste Oussama ben La­
den, seraient chassés du pouvoir par les 
opérations militaires américaines.

M. Annan a estimé que l'ONU doit ai­
der les Afghans pendant «la difficile pha­
se humanitaire et à travers une période 

de transition s’ils décident de se rassembler et de former
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Autres informations en pages A 6, A 7, A 8, A 9, B 1 et B 2

REUTERS
Les religieux afghans ont appelé, lors de 
leurs prêches, à lutter jusqu’à la mort contre 
les Etats-Unis.
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L E S A C T U A LIT E S
Les péquistes 

en quête de moyens 
pour réaliser 

la souveraineté
ISABELLE DUCAS

PRESSE CANADIENNE

Laval — Ijê Parti québécois par­
lera peut-être moins de réfé­
rendum, à la suite de ses défaites 

d’il y a deux semaines dans deux 
circonscriptions, aux élections 
complémentaires, mais la souve­
raineté demeurera au centre de 
son discours, affirme le premier 
ministre Bernard 1 an dry.

Hier, lors d’une rencontre 
conjointe des députés du PQ et de 
ceux du Bloc québécois, les souve­
rainistes ont discuté de... souverai­
neté, sans nécessairement parler de 
référendum, a précisé M. landry.

«On a parlé du fond des choses, 
mais nous n’avons pas discuté de 
conjoncture, ni de stratégie, a dit 
le premier ministre. Notre option 
reste au cœur de notre action et 
de notre engagement politique. 
Nous poursuivons l’idéal du 
grand René Lévesque.»

Le président du caucus péquis- 
te, François Gendron, a lancé la 
discussion sur le sujet, jeudi, 
quand il a affirmé, à la sortie 
d’une rencontre des députés pé­
quistes, que la population voulait 
entendre parler de souveraineté 
plutôt que de référendum, opinion 
qui serait partagée par plusieurs 
autres députés.

Le gouvernement landry a déjà 
reconnu, à la suite de ses défaites 
cuisantes du 1" octobre, qu’il de­
vrait revoir sa stratégie et son mes­

sage à la population. Mais il est im­
possible de penser à la souveraineté 
du Québec sans que les citoyens se 
soient d’abord exprimés sur la 
question par référendum, a recon­
nu le premier ministre Landry.

«Il y aura un jour un référen­
dum sur la souveraineté, quand le 
peuple, selon nous, le voudra et 
sera prêt à accorder un verdict posi­
tif», a-t-il dit

«La progression est extraordi­
nairement encourageante», a ajou­
té M. Landry, rappelant que le 
mouvement souverainiste était 
marginal il y a 30 ans mais avait 
reçu l’appui de près de la moitié 
de la population québécoise au 
référendum de 1995.

«Ce cheminement démontre que 
nos efforts portent fruits et, en tout 
respect de nos compatriotes et de 
leur rythme, nous allons régler la 
question nationale québécoise de la 
seule façon dont elle peut être ré­
glée», a-t-il précisé.

Bernard landry a souligné que 
les péquistes n’étaient pas en cam­
pagne référendaire mais qu’ils s’em­
ployaient à «mettre au point les outils 
pour que le cheminement s’opère».

Le PQ tiendra un troisième ré­
férendum quand il sera certain 
de le gagner, a répété son chef, 
sans donner d’échéancier, outre 
le fait qu’il «souhaitait» que le 
Québec devienne un pays avant 
2005, pour participer au pro­
chain Sommet des Amériques à 
Buenos Aires.

Les commissions scolaires 
craignent de perdre 
les millions promis

Legault est prié d'intervenir auprès de Marais
MARIO CLOUTIER

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Les cqmmissions scolaires pressent le ministre 
de l’Éducation, François Legault, d,’intercéder 
en leur faveur auprès de sa collègue d’État à l’Éco­

nomie et aux Finances, Pauline Marois. Le prési­
dent de la Fédération des commissions scolaires 
(FCSQ), André Caron, se dit «très inquiet» de voir 
disparaître la réserve de 200 millions, prévue pour 
l’éducation, dans le prochain budget que présentera 
Québec d’ici un mois.

«Cette somme était réservée aux ordina­
teurs, aux manuels scolaires et à la rénova­
tion d'édifices. Ce sont des besoins réels qui 
découlent de la réforme scolaire», a précisé 
M. Caron hier à Québec après une ren­
contre avec le ministre Legault D a expli­
qué que les compressions des dernières 
années en éducation lui donnent ample­
ment raison de douter du gouvernement 
actuel.

gç en jeu si cette révision budgétaire devait toucher 
l’Éducation. Il dit garder espoir que son portefeuille 
demeure une priorité au gouvernement tout en re­
connaissant que les arbitrages à venir au cours des 
prochaines semaines seront difficiles. E estime avoir 
quelques arguments pour faire pencher le budget 
Marois en sa faveur.

•C’est certain que je vais essayer, de mon côté, de 
m'assurer de protéger les budgets de l'Education. C’est 
un investissement important pour l’avenir de la socié­
té, une façon de faire du développement économique, 

de lutter contre la pauvreté et l’exclusion.»
Le ministre a donné en exemple le Chili, 

seul pays de l’Amérique du Sud non atteint 
par la récession, selon lui, qui a fait de 
l’éducation sa priorité. En 2001, a-t-il indi­
qué, l’ensemble des dépenses gouverne­
mentales chiliennes ont augmenté de seu­
lement 3 %, mais en éducation, cette haus­
se s'est élevée à 8 %.

m?
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Marge de manœuvre réduite
Prononçant un discours devant les prési­

dents et les directeurs généraux des commissions 
scolaires, le ministre François Legault a lancé un ap­
pel à sa collègue des Finances en disant qu’il faut 
«continuelles réinvestissements dans le réseau de l’édu­
cation». A l’intention des commissions scolaires, il a 
toutefois avoué que les marges de manœuvre du 
gouvernement devenaient «de plus en plus minces» 
devant les risques de crise économique.

«Tout le monde doit être réaliste en ce moment, a-t-il 
ensuite expliqué aux journalistes. Ilyaun impact sur 
l'économie et sur les rentrées de revenus. On ne peut 
pas exclure qu’on pourrait avoir à effectuer des ajuste­
ments sur le budget des dépenses.»

Le ministre Legault ne compte pas mettre son siè-

François
Legault

Réussite scolaire
M. Legault cherchait surtout hier à en­

courager les commissions scolaires à 
continuer leurs efforts afin de mettre à 

jour, d’ici le 30 novembre prochain, les plans d’action 
visant à améliorer la réussite scolaire des élèves du 
primaire et du secondaire. Le ministre s’inquiète de 
voir des écoles, notamment en milieux défavorisés, 
afficher encore des taux de décrochage variant entre 
40 et 60 %. E a donc demandé aux gestionnaires de se 
concentrer sur ces établissements scolaires.

«Oui à la réussite», a répliqué le président de la 
FCSQ, André Caron, mais pour ce faire, le gouverne­
ment devra dire oui au financement du système sco­
laire en respectant ses engagements.

«Nous comptons sur vous pour nous appuyer, a-t-il 
lancé au’ministre Legault Nous voulons être entendus 
par Mme Marois.»
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Année Internationale 
des bénévoles 2001 

au Québec

Desjardins, c'est 5 millions de membres propriétaires et usagers 
de la plus grande institution financière du Québec.

C'est aussi plus de 10 000 dirigeantes et dirigeants bénévoles qui, 
de Gatineau à Blanc-Sablon, de Waswanipi à Stanstead, 

les représentent aux conseils d'administration et aux conseils 
de vérification et de déontologie des caisses Desjardins.

Ces élus, hommes et femmes, qui se dévouent sans compter, 
veillent à la satisfaction des membres, travaillent au mieux-être 

de leur communauté et s'assurent d'une gestion intègre 
et efficace de leur caisse.

En cette année internationale des bénévoles, Desjardins 
tient à leur exprimer sa très grande reconnaissance.

MERCI !
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Dumont 
demande 
à Charest 

de changer 
de ton

PIERRE APRIL
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le chef de l’Action 
démocratique du Québec, 

Mario Dumont, n’apprécie pas le 
ton du débat politique et dit sou 
haiter que la reprise des travaux 
parlementaires, mardi, soit l’occa­
sion pour tous les membres de 
l’Assemblée nationale de faire 
front commun avec le gouverne­
ment pour surmonter la crise 
économique.

«Les élections partielles, c'est 
fini», a-t-il affirmé au cours d’une 
conférence de presse, hier. «Il faut 
maintenant sortir de ce ton électo­
ral, et il faut rentrer dans la nouvel­
le session parlementaire dans un es­
prit de recherche de solutions, dans 
un esprit qui soit suffisamment em­
preint du sens des responsabilités, 
plutôt que de partisanerie.»

M. Dumont estime en effet que 
les citoyens québécois s’attendent 
vraiment à ce que les parlemen­
taires reconnaissent le sérieux de 
la situation et les dangers suscités, 
entre autres, par les récents événe­
ments aux États-Unis. «Les parle­
mentaires québécois, a-t-il noté, quel 
que soit le parti auquel ils appar­
tiennent, doivent envisager cette si­
tuation avec sérieux, sans mener de 
petites guerres, mais en recherchant 
des solutions, autant pour la sécurité 
de la population que pour la relance 
de l’économie.»

Pour lui, la meilleure façon de 
relancer une économie vacillante 
et inquiétante, c’est de réduire le 
fardeau fiscal des contribuables 
ou celui des entreprises créatrices 
d’emplois. «Je fais partie de ceux 
qui tiennent à ce qu’on ne retombe 
pas dans l’endettement mais qu’on 
utilise toutes les marges de ma­
nœuvre, toutes les réserves dispo­
nibles pour accélérer, même aug­
menter les baisses d’impôts et 
rendre possibles rapidement des in­
vestissements publics.»

Le chef adéquiste souhaite des 
investissements visant à assurer 
la sécurité du public dans la pério­
de troublée que nous traversons. 
B promet de soutenir le gouverne­
ment dans ces mesures et deman­
de au Parti libéral de Jean Charest 
de prendre le même engagement.

Éntre-temps, M. Dumont aime­
rait bien que le ton change, surtout 
celui utilisé par Jean Charest «On 
entend là un ton comme si les élec­
tions partielles n’étaient pas finies 
ou comme s’il était tout excité 
d’avoir gagné des partielles, a-t-il dit 
en oubliant l’ampleur des défis de so­
ciété qui touchent la population. » 

Parmi ces défis, on retrouve la 
détérioration du système de soins 
de santé québécois, où des his­
toires d’horreur se répètent et où 
on ne semble pas être en mesure 
de-trouver des solutions origi­
nales, suggère-t-il. «Je pense que 
c’est devenu un système dans lequel 
on pompe de l’argent, mais le pa­
tient, à l’autre bout, dans la salle 
d’attente, ne le sent pas.»
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BOUTIQUE

Vêtements d'enfants 0 a 18 ans 
Vêtements de maternité à l'étage

1007, rue Laurier Ouest, 
Outremont 

Tel: 274-2442
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Une election doublée d’un référendum
Les Québécois seraient consultés sur le rapatriement 

de points d'impôt à l'occasion du prochain scrutin

PERSPECTIVES

Le choix 
du moment

E
n ces temps de pénurie de logements, que fai­
re des ménages qui ont de la peine à se loger 
tous propriétaires ou tous dans un HLM?

«La meilleure façon de lutter contre la pauvreté, c’est 
de devenir propriétaire», dit la ministre Louise Harel. 
Et les études le prouvent: à partir de 55 ans, les loca­
taires payent beaucoup plus pour se loger que les 
propriétaires du même âge, et cette différence va en 
s’accentuant

En dépit des hauts et des bas de l’immobilier, la pro­
priété reste donc «un moyen d’épargner dont on tire les 
bénéfices dans la dernière partie de son cycle de vie», 
note la Société d’habitation du Québec. Un constat 
majeur pour une société qui vieillit et qui compte en­

core la plus grande proportion de 
locataires au canada 

Mais la propriété ne règle pas 
tout D’une part tous ne peuvent y 
avoir accès: acheter une maison, 
c’est une chose: l’entretenir, payer 
les taxes, une autre. Les histoires ne 
manquent pas de familles qui ont 
fait l’ultime effort pour acheter. Et 
qui, au premier coup dur, sont coin­
cées par des paiements insensés.

D’autre part beaucoup de gens 
ne veulent pas qu’un toit Bien sûr, 
il y a tous ceux qui, en raison de 

problèmes de santé ou d’intégration sociale, ont besoin 
d’un soutien en plus d’un logement Cette probléma­
tique, nouvelle, est de mieux en mieux comprise, et la 
ministre Harel y est sensible.

Mais il y a aussi tous les autres, les gens «ordinaires» 
que nous avons rencontrés, qui ne voient plus leur loge­
ment du même œil. En HLM, en OSBL ou en coop, ils 
ont découvert l’entraide, la solidarité, l’implication — 
bref, plus qu’un endroit où loger bon marché. Partout 
les gens nous ont dit «Retourner en loyer privé où c’est 
“paye et tais-toi”, jamais!» Ou, pour les mieux nantis: 
«Acheter et me retrouver tout seul à tondre mon gazon, 
non merci!» Un aspect humain dont ni les programmes 
gouvernementaux ni les grandes analyses ne tiennent 
compte. Mais qui est d’auta it plus apprécié que les 
gens sont plus démunis.

Donc, l’avenir du secteur locatif appartiendrait aux lo­
gements subventionnés? Les gouvernements frémis­
sent à cette seule idée. Mais entre le désengagement to- 
taj, comme l’a fait le fédéral pendant huit ans, et le tout à 
l’État, la palette est large. Message déjà entendu, dit 
Mme Harel en faisant valoir les multiples programmes 
de son ministère.

Ce pourrait être plus, répond le milieu de l’habitation. 
Ce pourrait aussi être mieux. Sur le terrain, les groupes 

- communautaires et coopératifs ne manquent pas 
d’idées: de montages financiers, de revitalisation d’édi­
fices, de solutions d’urgence, de visions à long terme. 
Ces groupes, forts de 20 ou 30 ans d’histoire, ont tiré 
des leçons du passé mais se heurtent encore aux 
méandres des normes gouvernementales et des pro­
grammes en pièces détachées.

«Je passe un temps Jbu à parier à des fonctionnaires dif­
ferents sur des détails différents, avec parfois des exigences 
contradictoires. Personne ne me voit comme un client im­
portant», raconte Jacques Côté, directeur des 200 loge­
ments de la Coop des Cantons de l’Est 

«Douze à 18 mois pour remplir des documents, c’est in­
tenable quand on veut acheter dans un quartier très re­
cherché», dit Pierre Goyer, du Réseau québécois des 
OSBL d’habitation.

Encore des militants qui se plaignent? Non, car les 
propriétaires font le même constat «On a des lois en ha­
bitation qui datent des années 70 et on a patché par-des­
sus!», fait Michel Riverin, directeur général de la Corpo­
ration des propriétaires immobiliers du Québec (COR- 
PIQ), qui a elle aussi ses idées sur la relance du secteur.

L’heure serait-elle venue d’une réflexion globale sur 
l’habitation? La ministre Harel n’en voit pas la nécessité. 
En lançant son plan d’action en 1997, le gouvernement 
avait créé du même souffle le Fonds québécois d’habi­
tation communautaire, où siègent 19 personnes. «Tous 
les secteurs, y compris le privé, sont représentés, dit la mi­
nistre. Tout peut se discuter là, car ce fonds est l'interlocu­
teur privilégié du gouvernement »

Une affirmation qui ne fait pas l’unanimité chez ceux 
qui y siègent et encore moins chez ceux, comme la 
CORPIQ, qui riy sont pas. «Et puis, ce n’est pas une ren­
contre une fois par mois qui permet de discuter à fond, dit 
Michel Riverin. Ce qu’il faudrait, c'est un forum qui dure 
un mois ou deux.»

Un modèle de consultation publique existe: celui 
mené par la Ville de Québec l’an dernier. Pendant 
quatre mois, chacun a pu s’exprimer sur la politique 
d’habitation élaborée par la Ville et qui englobait à la 
fois la construction de logements, l’accès à la propriété, 
la rénovation et la qualité de vie des quartiers. La poli­
tique, de 44 pages bien tassées, est entrée en vigueur le 
1er janvier 2001 et sert de référence.

La députée libérale Fatima Houda-Pépin, respon­
sable de l’habitation, a elle aussi entrepris de réunir tous 
les acteurs clés du secteur. Une première rencontre a 
eu lieu début juillet, une deuxième suivra sous peu. «Vu 
l’acuité de la crise, la solution ne peut passer que par le 
dialogue et le partenariat», dit-elle.

Sa démarche, inusitée, a été appréciée. Car l’un des 
problèmes, dit-on de tous côtés, c’est qu’il n’y a pas de 
ministre de l’Habitation au Québec mais une ministre 
des Affaires municipales responsable de l’habitation. La 
nuance est de taille, surtout en cette heure de fusions 
municipales — un dossier prioritaire, accaparant et qui, 
lin, fait briller les yeux de Mme Harel!

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

De jeunes membres influents du Parti québécois 
proposent de tenir, en même temps que les pro­
chaines élections générales, un référendum sur le ra­

patriement de points d’impôt de façon «à faire avan­
cer le Québec» sans compromettre l’objectif ultime de 
la souveraineté.

L’exécutif péquiste de la région de l’Abitibi sera en 
mesure d’annoncer lundi qu’il présentera une propo­
sition en ce sens lors du conseil national du PQ, les 
17 et 18 novembre à Québec, soit la tenue d’une 
consultation populaire «à la californienne», c’est-à- 
dire simultanément avec le scrutin général, dès les 
prochaines élections, a révélé hier au Devoir Sylvain 
Gendron, 30 ans, membre de l’exécutif de l’organisa­
tion péquiste d’Abitibi-Ouest et ex-membre du Comi­
té national des jeunes (CNJ) du PQ. Cette idée de ré­
férendum, appuyée par de nombreux jeunes et 
moins jeunes péquistes, dont Éric Bédard, ex-prési­
dent du CNJ, et François Rebello, ex-président de 
Forces Jeunesse, viserait à exiger d’Ottawa tous les 
points d’impôt nécessaires à la conduite de l’en­
semble des missions de l’État québécois et à mettre 
ainsi un terme à l'actuel déséquilibre fiscal entre le 
gouvernement fédéral et le Québec.

Selon M. Gendron, cette consultation populaire, qui 
n’aurait pas pour but de se substituer au référendum 
sur la souveraineté ou d’en retarder la tenue, permet­
trait au discours politique de «sortir de la sclérose causée 
parla confrontation entre souveraineté et fédéralisme».

«Ce n 'est surtout pas l’option qu 'on met en veilleuse, en­
core moins le référendum [sur la souveraineté)», a pour­
suivi le militant Mais ça permet aux souverainistes «de

Un autre groupe 
demande 

un moratoire sur 
la construction 

de petites 
centrales 

hydroélectriques
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

LE DEVOIR

Le Conseil régional de l’environnement du Sague- 
nay-Lac-Saint-Jean a réclamé hier de Québec un 
moratoire sur le programme de construction de pe­

tites centrales hydroélectriques privées au Québec 
d’ici à ce que ce programme ait été évalué conformé­
ment aux exigences des commissions et organismes 
publics qui se sont penchés sur la question.

La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean sera la 
deuxième plus touchée par ce programme lancé en 
juin par un ministre de cette région, Jacques Bras­
sard, titulaire des Ressources naturelles. Selon le 
président du CRE, Luc Tessier, onze projets de pe­
tites centrales vont toucher les eaux publiques de la 
région. Et on parlerait de plus en plus, au condition­
nel, de cinq autres projets sur des sites privés.

Le président du CRE estime que d’envoyer dix ou 
onze projets de petits barrages en audience publique 
sera non seulement coûteux mais que cet exercice mas­
quera à la limite des enjeux importants. 11 faut, dit-il, une 
approche d’analyse d’impacts cumulatifs, car certaines 
rivières, comme la Mistassini la Mistassibi et la Méta- 
betchouane, vont se retrouver avec deux ou trois bar­
rages, compte tenu de ceux déjà en place. C’est dans ce 
contexte, dit-il, qu’il faut analyser les projets envisagés, 
et uniquement lorsque Québec et les promoteurs au­
ront répondu aux multiples questions qu’ont posées, 
par exemple, la commission d’enquête Doyon sur les 
coûts-bénéfices réels de cette opération dans une ré­
gion qui compte déjà 324 ouvrages de retenue...

M. Tessier voudrait par ailleurs que les MRC ces­
sent de confondre leur rôle d’arbitre social comme 
responsables des consultations publiques dans ces 
dossiers et de promoteur qui attendent leurs 
chèques d’Hydro-Québec, un «conflit d’intérêts» ré­
cemment mis en évidence par le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement 

La commission Doyon, rappelle-t-il, avait demandé 
de faire évaluer par une commission indépendante la 
réalité des bénéfices économiques d’une relance de 
la production privée. Elle avait aussi demandé à Qué­
bec de n’autoriser d’ici là aucun nouveau barrage sur 
des rivières vierges.

Le CRE du Saguenay-Lac-Saint-Jean est le cinquiè­
me organisme public de cette région à s’inscrire en faux 
contre ce programme des petites centrales privées.

Proposition des jeunes péquistes

sortir de la théorie», d’offrir quelque chose de concret 
car proposer «la souveraineté, c'est un peu demander un 
chèque en blanc à la populatùm», a dit M. Gendron.

Ces jeunes militants craignent comme la peste 
d’ètre associés à l’idée de tenir un référendum sur 
une liste de pouvoirs, comme l’a suggéré Jean-Fran­
çois Lisee dans son ouvrage Sortie de secours. Ou, 
pire encore, à «l'affirmation nationale» de Pierre 
Marc Johnson. «On en est à des années-lumière», a 
soutenu M. Gendron. «Nous représentons des jeunes 
qui croient que la souveraineté est plies nécessaire que 
jamais», compte tenu notamment des avancées d’Ot­
tawa, a pour sa part souligné François Rebello.

«Je suis profondément convaincu que [ce référen­
dum sur le rapatriement de leviers fiscaux] ferait 
avancer non seulement le Québec mais aussi la cause 
souverainiste», croit Sylvain Gendron.

«C’est une avenue qui est porteuse tant qu'on ne 
remet pas en question la tenue d’un référendum sur 
la souveraineté», estime l’actuel président du CNJ, 
Pascal Bérubé.

I,e 22 septembre dernier, le président du CNJ a 
fait partie des participants à une discussion sur le 
déséquilibre fiscal organisée par le Conseil perma­
nent de la jeunesse. Lors de cette réunion à laquelle 
ont notamment pris part des représentants du Fo­
rum Jeunesse du Bloc québécois, des fédérations 
étudiantes et de Forces Jeunesse, on a débattu 
l’idée de tenir un référendum visant «la création 
d’un rapport de force entre le gouvernement du Qué­
bec et le fédéral [qui] passe par l’expression de l’assen­
timent de la population du Québec aux solutions envi­
sagées au déséquilibre fiscal», peut-on lire dans le 
compte rendu de la rencontre.

Depuis les élections partielles du 1" octobre, on

s'active chez les jeunes péquistes à trouver des solu­
tions aux problèmes du jxirti et à la stagnation de son 
option. Le CNJ entend «brasser la cage» du 1XJ, aller 
au delà des explications cornantes des défaites lors 
des élections partielles. «C’est ce râle-là qu'on veut 
jouer lors du prochain conseil national», a indiqué 
Pascal Bérubé.

Certaines jeunes péquistes veulent aller beaucoup 
plus loin dans la remise en question. Une quinzaine 
de jeunes péquistes ont formé le Groupe de reflexion 
sur l’avenir du Parti québécois (GRAPQ). A l’instar 
des Jean-François Usée. Claude Morin et Christian 
Dufour, ces jeunes veulent que le PQ réponde à la 
question suivante: que faire si la souveraineté-parte­
nariat s’avère impossible? Dans un texte intitulé Le 
Temps des espérances lucides. Mathieu Bock-Côté 
soutient que les souverainistes doivent s’ouvrir les 
yeux et «remettre en question le dogme de la conquête 
imminente de l'indépendance politique». Les pé­
quistes en sont venus à proposer «une lecture surréa­
liste du Québec politique» qui, sur le plan du discours, 
semble déjà un Etat souverain mais qui, dans les 
faits, est systématiquement marginalisé dans la dyna­
mique canadienne, croit M. Bock-Côté.

«Les Québécois, malgré tous les arguments qu'on leur 
avance, ne veulent pas faire h' choix de l’indépendance po­
litique», écrit-t-il. «Comme Québécois, nous disons que 
c'en est assez du stérile activisme souverainiste. Que le 
Québec doit respirer. Qu’il doit cesser d’être pris en otage 
par notre rêve.» la solution avancée par Mathieu Bock- 
Côté ne manque pas de rappeler «l'affirmation nationa­
le» chère à Pierre Marc Johnson. «Nous devons donc 
penser, mms souverainistes, les nouvelles conditions de l’af­
firmation politique du Québec au sein de lafédératùm ca­
nadienne», écrit le jeune militant.

« Je vote pour un syndicat 
d’expérience enraciné

depuis 1920 »

-Abd Dergane
Service à la clientèle au Jardin botanique de Montréal

Syndicat
des fonctionnaire^ 
municipaux de Montréal 
(SCFP — 429) SCFP

m i

Le SFMM représente 8000 fonctionnaires municipaux qui oeuvrent dans plus de 
350 emplois différents et qui mettent leur énergie à bien servir la population

de Montréal.
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Pékin fera attention de ne pas 
répéter les erreurs de Montréal

Jeux olympiques

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Bien qu’engagés dans des inves­
tissements records, les organi­
sateurs des Jeux olympiques de 

2008 à Pékin se montrent confiants 
de ne pas répéter les erreurs com­
mises il y a 25 ans à Montréal.

«Im question économique est un 
problème très important, a reconnu 
hier le maire de Pékin et président 
du comité organisateur des Jeux, 
Uu Qi, à la sortie d’une rencontre 
avec des gens d’affaires organisée 
dans le cadre de la Semaine cultu­
relle de Beijing à Montréal. Mais les 
temps changent et nous comptons ti­
rer des leçons de tous les Jeux qui se 
sont tenus avant les nôtres.» Aussi, 
tous les efforts possibles seront dé­
ployés pour garder un contrôle 
étroit des dépenses et généré un 
maximum de revenus lors de la te­
nue de l’événement. On ne man­
quera pas non plus, a-t-il annoncé, 
de mettre sur pied un programme 
visant «à réutiliser les stades après les 
Jeux olympiques».

Depuis sa victoire de cet été, 
notamment sur les villes de To­
ronto et Paris, Pékin fait face à un 
défi financier et logistique sans 
précédent. Il reste encore aujour-

Le maire de Pékin

d’hui à aménager 22 des 37 lieux 
de compétition. Ayant présenté sa 
candidature sous le slogan «Des 
Jeta verts, populaires et high-tech», 
le comité organisateur doit, en 
plus, trouver le moyen de dévelop­
per rapidement les infrastructures 
de transports de la ville et réduire 
fortement son degré de pollution, 
ce qui vaudra au gouvernement 
une facture totale présentement 
évaluée à 40 milliards.

La Chine fera également l’objet

d’une attention toute particulière 
en matière de respect des droits 
de la personne. Apres avoir fait 
face à une intense campagne d’op­
position à la candidature pékinoi­
se en raison des camps de travail 
que l’on y trouve, de sa répression 
des dissidents politiques, de son 
recours aux exécutions et de son 
occupation du Tibet, le pays doit 
aujourd’hui faire face à un appel 
qu boycottage des Jeux lancé aux 
Etats par plusieurs organisations,

dont Reporters sans frontières.
«C’est un sujet très important, a 

répondu le maire Liu, par l’entre­
mise de son interprète. «On doit, 
en Chine, respecter les principes in­
ternationaux des droits de l’homme. 
Mais il existe une situation concrète 
dans chaque pays dont il faut tenir 
compte.» La Chine compte 1,3 mil­
liard d'habitants, a-t-il rappelé. Les 
dernières réformes économiques 
ont récemment permis à 200 mil­
lions d’entre eux de sortir de la 
pauvreté. «Les Jeux devraient ser­
vir de pont entre l’Orient et l’Occi­
dent», a-t-il commenté. Ils consti­
tueront un moment privilégié 
pour permettre aux étrangers de 
«venir juger par eux-mêmes de la 
véritable situation».

Enviant les nombreux espaces 
verts de Montréal ainsi que l’impor­
tante présence de grandes indus­
tries dans le domaine des biotechno­
logies, de l’informatique et de l’aéro­
spatial, le maire de Pékin a d’autre 
part dit souhaiter la multiplication 
des projets de coopération entre les 
deux villes. Il n’a aussi évidemment 
pas manqué d’inviter les membres 
de son auditoire, réunis par le World 
Trade Center de Montréal, à venir 
investir ou s’établir dans sa ville en 
pleine effervescence.
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La PdA essuie 
encore un revers 

devant les tribunaux
BRIAN MYLES

LE DEVOIR

Les verdicts se suivent et se 
ressemblent pour la Place des 
Arts (PdA), qui a essuyé hier une 

nouvelle gifle de la Cour d’appel 
du Québec pour avoir recouru à 
des briseurs de grève dans l’es­
poir de casser les effets de la grè­
ve déclenchée il y a deux ans par 
les techniciens syndiqués.

La décision partagée à deux 
contre trois confirme une énième 
fois que la Place des Arts a com­
mis une grave entorse au Code du 
travail en modifiant les baux de 
ses compagnies résidentes, le 11 
novembre 1999, afin de ne plus of­
frir les services des techniciens 
de l’Alliance internationale des 
employés de scène de théâtre et 
de cinéma (AIEST-FTQ).

Qualifié de «subterfuge» par les 
tribunaux inférieurs, ce tour de 
passe-passe pennettait aux quatre 
compagnies résidentes (Grands 
Ballets canadiens, Compagnie 
Jean-Duceppe, Orchestre sympho­
nique et Opéra de Montréal) d’em­
baucher des techniciens externes 
sur une base de gré à gré. Du 
coup, la direction de la PdA infor­
mait les membres de l’Alliance, en 
grève depuis le 22 juin 1999, que 
leurs services n’étaient plus requis.

La Cour d’appel précise dans son 
analyse que les dispositions antibri- 
seurs de grève du Code de travail 
visent à éviter la modification du 
rapport de force entre l’employeur 
et le syndicat après le déclenche­
ment d’une grève. Elles assurent en 
pratique un monopole syndical sur 
le travail effectué par les grévistes. 

La Place des Arts a soutenu

que la loi lui permettait de mettre 
fin à une partie de son entreprise 
pendant une grève légale. C’est 
précisément ce quelle croyait fai­
re en modifiant les baux des com­
pagnies résidentes.

La Cour d’appel affinqe au 
contraire que la société d’Etat a 
continué d’exploiter son entreprise. 
La gérance est exercée par les co- 
ordonateurs techniques de la PdA 
Les travaux d’entretien sont placés 
sous la responsabilité de l’em­
ployeur. Les équipements et l’in­
ventaire demeurent toujours sa 
propriété. Impossible de conclure à 
un transfert partiel de l’entreprise 
comme le prétendait la direction.

Ne reste plus que deux solu­
tions: retour à la table des négo­
ciations ou appel en Cour suprê­
me du Canada. Le président du 
conseil d’administration de la Pla­
ce des Arts, Clément Richard, a 
indiqué par le passé qu’il était prêt 
à se battre jusqu’au bout pour ob­
tenir gain de cause.

Le président de la FfQ, Henri 
Massé, a explosé le 25 septembre 
lors de la Commission parlemen­
taire de la culture sur l’avenir de la 
PdA et du Grand Théâtre de Qué­
bec, en dénonçant le «plaidoyer 
antisyndical» de «Tarzan Ri­
chard». «Ça fait deux ans et demi 
qu ’on subit, de la part de Clément 
Richard, une campagne hargneuse, 
vicieuse contre les techniciens de la 
Place des Arts, puis on commence à 
avoir notre maudit voyage», a lan­
cé M. Massé aux parlementaires.

Accusant les députés de com­
plaisance à l’endroit de Clément 
Richard, M. Massé et la déléga­
tion de l’AIEST ont claqué la porte 
sans présenter leur mémoire.

EN BREF

Le Festival du 
monde arabe 
de Montréal aura 
lieu comme prévu
(PC) — [e deuxième Festival du 
monde arabe de Montréal aura 
lieu comme prévu du 2 au 11 no­

vembre prochain mais ses organi­
sateurs ont cru bon d’instituer 
d’importantes mesures de sécuri­
té. Le directeur du festival, Joseph 
Nakhlé, a parlé de mesures draco­
niennes élaborées en collaboration 
avec la Sûreté du Québec. L’an 
dernier, 20 000 personnes ont as­
sisté à la première édition du festi­
val, dont seulement 20 % de ci­
toyens d’origine non arabe.
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Leur apprendre 
qu’elles sont les meilleures!

La maison d'enseignement secondaire Saint-Nom-de-Marie trace la voie depuis près d'un siècle. Nombre de jeunes filles 
ont reçu une formation solide autant en sciences qu'en arts. Nous visons un but précis: faire de nos élèves des leaders dans la société

de demain et ce, dans tous les domaines.

L’excellence, fa se prépare
La confiance en soi ouvre les portes de l'esprit 

et appelle le besoin du savoir. Au Saint-Nom-de-Marie, 
nous exigeons de nos filles une rigueur dans tout ce 

qu'elles entreprennent, que ce soit dans leurs travaux 
scolaires, leurs activités culturelles et sportives ou 

leur engagement social. Nos élèves apprennent 
à être fières de ce qu'elles font parce qu'elles 

y consacrent le meilleur d'elles-mèmes.

Un milieu Inspirant
Tout est conçu pour créer un lieu propice à l’apprentissage.
Nos enseignants sont dévoués, l'encadrement est personnalisé 
et l'environnement privilégié au pied du mont Royal tout 
simplement enchanteur. Le Saint-Nom-de-Marie se distingue par 
l'importance qu'elle accorde à la culture. Nous croyons qu'il 
est impérieux d'offrir à nos élèves la possibilité d'explorer 
toutes les facettes de leur personnalité.
Que seras-tu demain? Une gagnante dans le domaine que 
j'aurai choisi. Nous en sommes convaincus!
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Portes ouvertes 
Dimanche, 14 octobre 
de 14 h AO à 16 h 50

int-Nom-De-Marie
Une institution qui fait école

Examens d'admission 
Samedi, 20 octobre 
de 9 h à 12 h
Samedi, 3 novembre
de 9h à 12h

Cours secondaire complet, en externat et en pensionnat pour jeunes filles. Partenaire académique de l'École supérieure de danse du Québec.
628, chemin de la Côte Sainte-Catherine, Outremont (Québec) H2V 2C5 • Téléphone: (514) 735-5261 poste 3045 • Télécopieur: (514) 735-5266 • Site Web: www. psnm.qc.ca • Courrier électronique: admission@psnm.qc.ca

Gervais Carpln
Le Réseau 
du Canada
Étude du mode 
migratoire de la France 
vers la Nouvelle-France 
(1628-1662)

Le Réseau 
du Canada

En 1662, la NouveUe-France compte 
3000 haWtants alors qu'on en 
dénombré 40 000 en Nourelle- 
Angteterre. Pourquoi la colonie 
française était elle si peu peuplée ?
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Ottawa renforce la lutte contre le terrorisme

ISABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Critiqué pour sa 
lenteur a agir face aux actes 
terroristes du 11 septembre, le 

gouvernement du Canada a an­
noncé, cette semaine, une partie 
de son plan pour lutter contre le 
terrorisme.

Tour à tour, quatre ministres 
ont rendu publiques les pre­
mières mesures concrètes vi­
sant à renforcer la sécurité na­
tionale et à empêcher les terro­
ristes de s’établir et d’agir en sol 
canadien.

En deux jours, des mesures to­
talisant plus de 180 millions ont 
été annoncées. Ces nouvelles dis­
positions font partie des orienta­
tions énoncées par le Comité spé­
cial sur les mesures de sécurité et 
de contre-terrorisme, présidé par 
le ministre des Affaires étran­
gères, John Manley.

Ce comité doit coordonner les 
actions et orientations du gouver­
nement de Jean Chrétien en 
ce qui a trait à la lutte contre le 
terrorisme.

Mercredi, M. Manley confir­
mait que le gouvernement allait 
consacrer environ 280 millions, au 
cours des six prochains mois, 
pour mettre en œuvre une série 
de mesures et de programmes. 
Jeudi et hier, les ministres Martin 
Cauchon (Douanes), David Colle- 
nette (Transports), Elinor Caplan 
(Immigration) et le Solliciteur gé­
néral, Lawrence MacCauley, ont 
débuté la ronde des annonces et 
détaillé ces nouvelles dispositions.

Voici un résumé des mesures 
annoncées par le gouvernement 
pour renforcer la sécurité et lutter 
contre le terrorisme, depuis les at­
tentats terroristes d’il y a un mois.

Transport aérien 
et aéroports

■ achat de nouvel équipement de 
détection des bombes dans les aé­
roports et d’autres technologies de 
radioscopie qui serviront au 
contrôle des bagages (60 millions);
■ vérification minutieuse des ba­
gages des passagers, augmenta­
tion des fouilles manuelles des ba­
gages et interdiction d’apporter 
plusieurs objets autrefois acceptés;

■ renforcement de l'espace aerien 
par des patrouilles de CF-18 dans 
le cadre du NORAD;
■ obligation de garder verrouillée 
la porte de la cabine de pilotage 
de tous les avions;
■ déploiement d'inspecteur de la 
sécurité aéroportuaire et forma­
tion accrue des manutention­
naires du fret et des bagages et du 
personnel des compagnies aé­
riennes (trois millions);
■ présence policière accrue et 
augmentation des vérifications 
par les équipes canines dans les 
aéroports.

Postes douaniers
■ embauche de 150 nouveaux 
agents de douanes et de sécurité 
aux postes frontaliers (12 millions);
■ mise en place de diverses tech­
nologies permettant aux doua­
niers de traiter plus rapidement 
les informations sur un individu et 
de mieux les relier avec la GRC et 
les corps de police.

Immigration
■ accélération de l’introduction 
de la carte de résident permanent

prévue pour juin 2002, carte qui 
comportera une photo et une ban­
de optique où seront stockes des 
renseignements nominatifs sur la 
personne;
■ contrôles de sécurité accrus 
pour tous les demandeurs du sta­
tut de réfugié, conformément aux 
procedures prevues au projet de 
loi C-ll. même s'il n'a pas encore 
force de loi;
■ intensification des mesures de 
détention et d'expulsion pour les 
réfugiés, particulièrement dans le 
cas de criminels et de terroristes;
■ embauche d’une centaine de 
nouveaux employés pour mettre 
en œuvre les mesures de sécurité 
aux points d’entrée.

Services de police 
et de renseignement

■ achat de nouvel équipement à 
l’usage de la GRC aux points d’en­
trée pour faciliter l'analyse des 
empreintes digitales et des photo­
graphies (huit millions);
■ mise sur pied d’équipes inté­
grées de sécurité nationale et de 
la police aux frontières, visant à 
améliorer les activités criminelles

transfrontalières (neuf millions);
■ amélioration des technologies 
des systèmes d'analyse et d'échan­
ge de renseignements (35 mil­
lions);
■ protection accrue de personnes 
publiques et de lieux désignés au 
Canada (cinq millions).

Santé
■ achat massif d'antibiotiques et 
de vaccins pour combattre toute 
attaque bioterroriste;
■ renforcement du réseau de 
communication et révision des

plans d'urgence en cas d'attaque 
biologique.

Financement
■ gel des avoirs de tout terroriste 
ou groupe terroriste identifié sur 
une liste établie par les autorités 
policières et obligation des institu­
tions financières d'informer la 
GRC de la présence de fonds 
contrôlés par ces personnes.

Un autre gros morceau de la 
politique antiterroriste canadien­
ne sera dévoilé lundi, lors du re­
tour des députés aux Communes.

Le colauréat du prix Nobel d’économie critique la politique énergétique américaine

Stiglitz lance un pavé dans la mare
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR
LE DEVOIR

Le colauréat du dernier prix 
Nobel d’économie, le Dr Jose­
ph E. Stiglitz, a lancé hier un pavé 

sur la politique énergétique améri­
caine en réclamant une stratégie 
globale d’intervention à très court 
terme pour neutraliser le réchauf­
fement du climat en raison de ses 
impacts potentiels à long terme 
sur l’économie.

Le Dr Stiglitz prenait la parole 
au cours d’une table ronde scienti­
fique organisée par le Pew Center 
on Global Climate Change, une 
fondation créée en 1998 par le 
Pew Charitable Trust, une des 
plus importantes fondations amé­
ricaines dédiées à l’amélioration

de l’environnement
Malgré les incertitudes qui per­

sistent sur les impacts à long ter­
me du mégaphénomène clima­
tique, quant à leur ampleur et leur 
nature exacte, le récent Prix No­
bel d’économie estime que les 
gouvernements doivent tous, dé­
sormais, mettre en place des me­
sures, dont le coût-bénéfice se jus­
tifie, pour amorcer «immédiate­
ment» {«nom») une réduction sen­
sible des gaz à effet de serre.

Kyoto
On se rappellera que les États- 

Unis se sont désengagés du proto­
cole de Kyoto et que la politique 
énergétique du président George 
W. Bush table sur des hausses im­
portantes de la consommation 
d’hydrocarbures.

«Les changements climatiques 
sont sans aucun doute le problème 
environnemental le plus important 
auquel fait face l'humanité», a-t-il 
déclaré aux quelque 40 invités de 
cet atelier intitulé «L'Agenda des 
politiques climatiques».

«Il nous faut un cadre politique 
pour des actions collectives», a ajou­
té le colauréat du prix Nobel 
d’économie.

Ce dernier, qui enseigne l’éco­
nomie à Tuniversité Columbia, est 
Tun des trois lauréats du prix ac­
cordé à ces chercheurs pour leurs 
travaux sur «l’information asymé­
trique» sur les marchés. Il avait an­
térieurement présidé l’équipe des 
conseillers économiques de la pré­
sidence américaine en plus d’avoir 
occupé le poste d’économiste en 
chef de la Banque mondiale.

«Un consensus incontournable 
existe désormais dans le dossier 
des changements climatiques, a 
affirmé le Dr Stiglitz, autour du 
fait qu’ils constituent une menace 
potentielle majeure quant au 
bien-être futur de l’humanité. Dit 
plus simplement, nous favorisons 
tous les trois un engagement im­
médiat dans ce dossier. Même si 
les décideurs doivent trancher 
dans un contexte où plusieurs in­
certitudes demeurent, ils peuvent 
prendre dès maintenant des déci­
sions qui vont réduire cette marge 
d’incertitude. En particulier, ils 
peuvent mettre en place des poli­
tiques de réduction des émissions, 
qui vont leur faire découvrir rapi­
dement les coûts réels des réduc­
tions qui seront peut-être néces­
saires éventuellement.»

Un livre baume
Jean Charleboix • Marc-Antoine Nadeau 
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C’est le fruit de vos investissements.
Qui sème des Obligations à taux progressif Placements Québec récolte... 

La flexibilité : remboursables chaque année à leur date anniversaire sans pénalité. 
La progressivité : taux avantageux fixés pour 10 ans.

La tranquillité : garanties sans limites par le gouvernement du Québec.

Taux annuels (%) 3,50*

* Taux incluant le boni de 1 % 
la premère année pour les 
nouveaux fonds PEER

NOTRE INTÉRÊT À TOUS

1 800 463-5229
www. placementsqc.gouv qc ca

Région de Quebec 
521-5229

Du lundi au vendredi, de 8 I) a 20 li 
et les samedis d'octobre et de 
novembre, de 10 h a 16 h

Placements __ _
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LE COLLÈGE ANDRÉ-LAURENDEAU 
honore ses diplômés du 

Baccalauréat International
■

C'est avec beaucoup de fierté que le Collège André-Laurendeau a 
célébré à la fin du mois de septembre la diplômation de ses 
finissantes et de ses finissants au programme du Baccalauréat 
International. Lors d'une cérémonie qui avait lieu au collège, les 
nouveaux bacheliers de la génération 1999-2001, réunis avec leurs 
parents, amis et professeurs, ainsi que des représentants de la 
direction du collège, ont été honorés à tour de rôle par des 
professeurs du B.I. Aujourd'hui, ces diplômées et diplômés de la 
soirée étudient à l'université, entre autres en médecine, en littérature 
française, en génie chimique, en développement international, en 
biochimie, en droit, en pharmacie, en psychologie et deux étudiants 
ont également reçu des bourses du millénaire pour la poursuite de 
leurs études universitaires.

Sincères félicitations à tous nos lauréats!

Sciences de la nature
Thomas Lazzara, Katerine Hillinger, Julie Tremblay, Mylène

Gouin.
Ana Teodorescu, Marc Perras, Catherine Bélanger,

Nancy McDonald, Robert Deschamps,
Marta Kocun, Monika Dysko,
Éric Brunelle, Marc Lanovaz,

Jérôme Paré.

Sciences humaines 
Maïté Parr, Victoria Chwalek,

Métissa Michaud,
Elizaveta Malkhasian,

Annick Charest.

Le Collège André-Laurendeau se classe parmi les meilleurs 
collèges internationaux en Amérique du Nord: aux examens finaux 
de mai 2001, le taux de réussite de ses étudiantes et de ses étudiants a 
été de 100% et leurs résultats sont largement supérieurs à la 
moyenne mondiale et ce, pour la grande majorité des disciplines. 
Bravo à nos élèves et à nos professeurs.

école du monde BI
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LA RIPOSTE
Les «humanitaires» 
ont-ils le monopole 

de l’aide alimentaire ?
La polémique fait rage entre 

les organisations humanitaires

Un homme reçoit une ration de sucre lors d’une distribution d’aide alimentaire dans le camp de réfugiés de Dashti Kola.
REUTERS

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT 

DU DEVOIR A PARIS

Les organisations humanitaires 
françaises n’aiment décidé­
ment pas le beurre d’arachide. La 

polémique a éclaté cette semaine 
parmi les organisations de se­
cours françaises qui sont depuis 
longtemps parmi les plus actives 
en Afghanistan.

La cause: l’aide alimentaire pa­
rachutée par les militaires améri­
cains en même temps que les 
bombes happaient Kaboul et Kan­
dahar. Des dizaines de milliers de 
rations composées de haricots, de 
beurre d’arachide, de confiture et 
de biscuits ont en effet été lar­
guées sur l’Afghanistan depuis le 
début des opérations.

«Les bombardements humani­
taires ne sont pas acceptables, dit 
Sylvie Brunei, présidente d’Acdon 
contre la faim, une organisation

qui a plus de 500 employés sur 
place. Ces parachutages ne servent 
qu’à donner bonne conscience à 
ceux qui les font. L’action humani­
taire digne de ce nom doit être réa­
lisée aux côtés des populations et 
non lancée à l’aveugle sans qu’on 
sache qui la recevra.»

Sylvie Brunei souligne de plus 
que ces rations ne correspondent 
pas aux besoins d’une population 
qui manque surtout de blé, d’huile 
et de sucre.

Médecins sans frontières 
(MSF) a été la première à dénon­
cer la «confusion des genres» entre 
militaire et humanitaire. L’opéra­
tion relève à ses yeux de la «pro­
pagande» et ne poursuit qu’un 
seul objectif: obtenir l’adhésion de 
X«opinion publique internationale» 
aux bombardements.

Médecins du monde (MDM), 
qui compte 300 volontaires à Herat

VOIR PAGE SUIVANTE

Produit
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SSH*1

de beauté

LX

•Transmission manuelle 5 vitesses 
•Moteur 2 L SRI 4 cyl.

• Antidémarrage SecuriLockMC
•Verrouillage électrique des portes

'• Réglage de la hauteur du siège 
du conducteur-

• Banquette arrière divisée 60/40

1QQ$I /mois

Location 48 mois 
Mise de fonds de 2 600$ 
Transport inclus
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Choisissez !------------ - ------ -----
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le Windstar LX

2TXP
• Moteur V6 de 3,8 litres — 200ch
• Transmission automatique
• Système antidémarrage SecuriLock^
• Climatiseur
• Freins ABS
• Deux portes coulissantes
• Rétroviseurs/glaces et verrouillage 
des portes à commande électrique

pQQ$
C*—m /mois

Location 48 mois 
Mise de fonds de 3 995$ 
Transport inclus

Choisissez 
la mensualité 

sur 48 mois 
qui vous 
convient 
le mieux

Mise de fonds
ou échange équivalent Mensualité

3 995$ 299 $/mois

1995$

0$
349 $/mois 

389 $/mois

Prix d’achat de 24495$*

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUÉBEC www.Iord.ca
Photos à titre indicatif seulement 'Transport inclus Dépôt de sécurité (Focus 250$. Windstar 350$), mise de fends et première mensualité exigés. Immatriculatien. assurances, taxes et trais d'inscription au Registre des droits oersonnek m rtok mnh r _
du kilomètre après 80 000 kilométrât et d'autres conditions s'appliquent Sous réserve de l'approbation du crédit. "Transport (740$ Focus, 965$ Windstar) et taxes applicables en sus Ces ottres ne peuvent être combinées avec aucun» a„tr. LrÜt'z* e.n suTDes ,rais de °'M* 
diplômés La garantie du groupe motopropulseur est de 5 ans ou 100000km (au premier terme atteint) Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails. tmrE' exceP'lori hile de la remise aux

http://www.Iord.ca
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LA RIPOSTE
HUMANITAIRES

De l'aide humanitaire ou une opération de propagande?
SUITE DE LA PAGE 

PRÉCÉDENTE

Médecins sans frontières (MSF) a 
été la première à dénoncer la 
•confusion des genres» entre mili­
taire et humanitaire. L’opération 
relève à ses yeux de la «propagan­
de» et ne poursuit qu’un seul ob­
jectif: obtenir l’adhésion de \'«opi­
nion publique internationale» aux 
bombardements.

Médecins du monde (MDM), 
qui compte 300 volontaires à Herat 
et à Kaboul, a aussi dénoncé l’ac­
tion américaine. «C’est pénalisant 
car on melange tout», a déclaré son 
président, Claude Moncorgé.

«Cette opération est avant tout 
destinée à l’opinion publique amé­
ricaine, a déclaré au quotidien La 
Tribune un des fondateurs de Mé­
decins sans frontières, Rony Brau- 
man. Ce qui est largué est insigni­
fiant. Et l’expérience nous apprend 
que les caisses arrivent crevées, dis­
persées dans des zones inaccessibles. 
C’est purement cosmétique.»

Mais si on comprend l’amertu­
me des bénévoles, leur opinion 
est loin de faire Tunanimité.

«L’aide humanitaire n’est pas 
une exclusivité, répond le prési­
dent de la Croix-Rouge française, 
Marc Gentilini. Ces parachutages 
sont un signe. Les Américains ont 
voulu dire qu’ils ne faisaient pas la 
guerre au peuple. Plus l’action hu­
manitaire sera partagée, mieux ce 
sera. Aujourd’hui, tout le monde 
fait de l’humanitaire: les ONG, les 
industries, les gouvernements, les 
militaires. Et c’est tant mieux. Ce 
serait leur faire injure que de leur 
dire qu’ils n’en sont pas dignes.»

La Crobt-Rouge française pré­
pare d’ailleurs un vaste projet 
d’acheminement d’eau potable en 
Afghanistan en collaboration avec 
la multinationale Vivendi.

Le ministre Bernard Kouchner, 
fondateur de Médecin sans fron­
tières et de Médecins du monde, 
n’est pas de l’avis de ses succes­

seurs, qu'il n'hésite pas à traiter 
de «conservateurs». L'aide humani­
taire est «en évolution permanen­
te», dit le ministre délégué à la 
Santé, et elle ne devrait pas deve­
nir «hégémonique». «Pas de pro­
priété des malheurs d'autrui!»

Ce n’est pas l’opinion du prési­
dent de la Croix-Rouge française, 
Jacques Hintzy, pour qui «l’humani­
taire est un métier. Cest aux “huma­
nitaires ” qu 'il faut s'adresser pour 
acheminer l’aide alimentaire».

Il est quand même étonnant, 
ironise Marc Gentilini, que les 
responsables des organisations 
humanitaires aient «plus protesté 
contre les largages de vivres que 
contre les largages de bombes»]

Certains s’inquiètent tout parti­
culièrement des risques engen­
drés par ces parachutages au ha­
sard, dans un des pays les plus mi­
nés du monde. On craint de plus 
que l’aide alimentaire soit discré­
ditée et la neutralité des ONG re­
mise en question. Surtout que les 
islamistes assimilent régulière­
ment les organisations humani­
taires occidentales à la politique 
américaine.

Heureusement, tout le monde 
s’entend pour dire que l’aide à 
moyen et long terme devra passer 
par les canaux habituels. La polé­
mique n’empêche pas les organisa­
tions françaises de travailler en­
semble. Cette semaine, Action 
contre la faim, l’UNICEF et la 
Croix-Rouge française annonçaient 
une collecte de fonds commune.

Toutes exigent l’ouverture des 
frontières actuellement fermées 
avec le Pakistan et l’Iran. Le Haut- 
Commissariat prévoit que, dans le 
pire des cas, la guerre pourrait je­
ter sur les routes environ un mil­
lion et demi de réfugiés. Mais il n’y 
a pas que les réfugiés, car les plus 
pauvres et les plus démunis reste­
ront dans les villages. Quelque 7,5 
millions de personnes seraient déjà 
dans le besoin.

Même si 70 hauts responsables

REUTERS
Un homme, aidé de son fils, remplit son camion avec des vivres 
et quelques biens avant de fuir Kaboul.

des organisations humanitaires 
ont été expulsés d’Afghanistan, le 
travail des ONG se poursuit sur le 
terrain. L’UNICEF a déjà affrété 
sept avions cargo. Les camions 
entrent librement dans le pays 
afin de constituer des réserves 
avant l'hiver. Un convoi de 4(X)0 
ânes parti de Peshawar, au Pakis­
tan, est notamment arrivé la se­
maine dernière à Faizabad, au

nord de l’Afghanistan.
En réalité, l’irritation des organi­

sations humanitaires tient aussi au 
fait que les secours s’organisent ac­
tuellement .essentiellement sous 
l'égide des Etats-Unis et de l’ONU. 
Le Haut-Commissariat aux réfu­
giés (HCR), en particulier, s’apprê­
te à jouer le rôle essentiel, limitant 
l’espace réservé aux ONG, sou­
vent confinées aux frontières.
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LAcura 1.7EL 2002
Incluant : nouveau moteur 1,7 litre 
VTEC • freins à disque aux 4 roues avec 
ABS • climatiseur • groupe électrique • 
radio AM/FM avec lecteur CD • roues en 
alliage et tellement plus...

L Acura RSX 2002
Incluant : moteur 2.0 litres i-YTEC de 
160 chevaux • freins à disque aux 4 roues 
• roues de 15 po • groupe électrique • 
climatiseur automatique • radio AM/F.M 
avec lecteur CD • système d’entrée sans 
clé et tellement plus...

ACURA vos concessionnaires fiables

Pensez puissance. 
Pensez confort. 

Pensez économie.

ACURA
•P.D.S.F. dr 21700$ pour l'Aeura 1.7EI. (modrlr E83562E) r< de 24000$ pour l'Wura RSX (modrlp DC5362PB) 2002 nruvro. Transport ri preparation (000$ pour la 1.7EL rl pour 
la RSX). taira, immatrirulalion rt aarurani-r rn au», l.r pril dr vrmr dr» ronrraaionnairra prut rtrr inférieur. Garantir Arura limiter dr 5 ana/100 000 km. I ra modeler oiTrrta 
peuvent différer de» pholo*raphir». Voyrx votre eonreaaioiinaire pour plu» de detail». I-e» deui premier» aervlee» d'entretien «ml rnmpri». Aeaiataner routirrr 24 heure» Arura.

ACURA GABRIEL
4648, boul. S«int-Je*n, Dollard-des-Ortneaux 

(514) 696-7777

LUCIANI ACURA
4040, nie Jean-Talon O., Montréal 

(514) 340-1544

ACURA BROSSARD
9100, boul. Taschereau O., Brassard 

(450) 659-1616

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Qiomedey, Laval 

(450) 682-4050

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie, Blainville 

(450) 435-4455

GALERIES ACURA
7100, boul. Métropolitain E., Anjou 

(514) 354-8811
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• LA RIPOSTE •
L’effort de guerre du Canada

La contribution de la marine sera importante
Cinq navires participeront à l’opération Apollo

VALÉRIE DUFOUR 
LE DEVOIR

La marine sera au cœur de l’inter­
vention militaire canadienne 
dans les prochaines semaines au 

Moyen-Orient Parmi les 2000 mili­
taires que le pays enverra à l’étran­
ger, quelque 1500 sont des marins 
ou des membres de l’aviation en 
service sur un navire. Le Devoir 
vous propose d’examiner de plus 
près les bâtiments qui se rendront 
dans la zone de conflit

En tout la marine dispose de 30 
navires divisés en deux flottes: celle 
de l’Atlantique et celle du Pacifique, 
la flotte se compose de 12 frégates, 
quatre destroyers, quatre sous-ma­
rins, deux navires ravitailleurs et 12 
navires de défense côtière. Cet élé­
ment des Forces armées cana­
diennes compte 13 000 membres, 
qui occupent des postes à temps 
plein ou à temps partiel.

Cinq bâtiments participeront di­
rectement à l’opération Apollo: les 
frégates de patrouille Halifax, 
Charlottetown et Vancouver, le 
destroyer porte-hélicoptères Iro­
quois et le pétrolier-ravitailleur 
Preserver. Le Navire canadien de 
Sa Majesté (NCSM) Halifax est 
présentement en route vers le gol­
fe Persique avec à son bord 230 
membres d’équipage. Les autres 
navires canadiens — à l’exception 
du Vancouver qui partira d’Esqui- 
malt et fera partie d'un groupe aé­
ronaval américain — se joindront 
au Halifax d’ici quelques jours.

Les frégates de classe 300 sont 
les bateaux les plus modernes de la 
marine canadienne avec les navires 
de défense côtière (NDC). Mises 
en service entre 1992 et 1996, les 12

frégates ont coûté 9,3 milliards de 
dollars et nécessité plusieurs ajuste­
ments avant de devenir opération­
nelles. Quoi qu’il en soit, ces navires 
sont polyvalents, silencieux et ra­
pides. Ils sont équipés de systèmes 
de communication, de commande 
des machines, d’armement, d’outils 
de détection et d’un système de pro­
pulsion moderne.

Ce type de bateau est long de 
134,1 mètres et pèse 4770 tonnes 
lorsque chargé à pleine capacité. Il 
peut aller jusqu’à 35 nœuds, soit 65 
km/h. les frégates ont à leur bord 
un hélicoptère Sea King. Son arse­
nal va comme suit: huit missiles 
Harpoon (pour atteindre des na­
vires à distance), 16 missiles Sea 
Sparrow (pour atteindre des avions 
à distance), un canon à tir rapide 
Before de 57 mm et un système de 
défense rapproché comprenant un 
Phalanx 20 mm pour se protéger 
contre les missiles à trajectoire ra­
sante). Le navire a également huit 
mitrailleuses de 12,7 mm et 24 tor­
pilles antisous-marins autoguidées.

Le NCSM Iroquois est un des­
troyer conçu au départ pour la lutte 
anti-sous-marine. Long de 129,8 m 
et lourd de 5100 tonnes, il porte à 
son bord un équipage de 280 ma­
rins. Les destroyers de la classe 280 
ont été lancés en 1970 et 1971. Ils 
ont cependant été modernisés à la 
fin des années 90 pour devenir des 
navires de commande et de contrô­
le. Dans toute opération navale, il y 
a un bateau qui agit comme tête di­
rigeante du groupe de navires.

L’Iroquois est équipé, entre 
autres, de missiles antiaériens, de 
torpilles, d'un canon à tir rapide 76 
mm, des sonars de coque, d’un sys­
tème Phalanx 20 mm, d’appareils

Le Halifax
MAKINE CANADIENNE

L’Iroquois
MARINE CANADIENNE

de brouillage électronique et de 
leurres pour éviter d’être atteints 
par des projectiles ennemis. D trans­

porte également à son bord deux 
hélicoptères porte-torpilles.

Phis imposant le NCSM Preser-

MAPJNE CANADIENNE

Le Vancouver

ver a la tâche de ravitailler les 
groupes opérationnels en vivres, en 
munitions, en carburant en pièces

de rechange, etc. En mer, il peut ap­
provisionner deux bateaux simulta­
nément Ceux-ci viennent se bran­
cher en parallèle au bâtiment. 
Quelque 365 militaires forment 
l’équipage du ravitailleur.

Long de 171,9 mètres et lourd 
de 24 700 tonnes, le Preserver et 
son frère jumeau le Protecteur ont 
été mis en service en 1968 et 
1969. Chaque bateau peut embar­
quer des véhicules militaires, des 
chalands de débarquement et jus­
qu’à trois hélicoptères. Ce navire 
dispose d’un arsenal limité pour 
se défendre puisqu’il est normale­
ment protégé par d’autres bateaux 
mieux équipés.

CARRIERES ET PROFESSIONS
\ppel de 
candidatures

Professeur, Professeure 
Département 
d'anthropologie

Concours du programme stratégique du Fonds FCAR 2001-2002.

Domaines de recherche et d'enseignement : études autochtones, 
pratiques symboliques.

Date limite de réception de lettres d'intention: 31 octobre 2001 

Pour information : http://www.ant.ulaval.ca

Fii vertu de son programme d’accès à l'égalité, 
l’Université laval entend consacrer le moitié de 
ses postes vacants à l'engagement de flemmes.

En accord avec les exigences du ministère de 
l'Immigration du Canada, cette offre est destinée 
en priorité aux citoyennes et citoyens canadiens et 
aux résidentes et résidents permanents du Canada.

UNIVERSITÉ
LAVAL

Au cunthui Qua»;, demain le monde.

Poste de professeur, 
professeure en 
relations industrielles
(Deuxième affichage)

Le Département des relations industrielles de l’Université Laval est à la 
recherche d’un professeur ou d’une professeure pouvant dispenser des 
enseignements aux premier, deuxième et troisième cycles, faire de la 
recherche, publier des ouvrages scientifiques et diriger des thèses de 
maîtrise et de doctorat dans le domaine suivant:

• Gestion des ressources humaines

Les personnes intéressées doivent également participer aux autres activités 
académiques et administratives du département.

Qualifications requises
• Détenir un doctorat en administration (gestion des ressources humaines), 

en relations industrielles ou dans une discipline connexe. Une liés bonne 
connaissance des méthodes de recherche serait un atout supplémentaire.

• Le Département des relations industrielles considérera avec grand intérêt la 
candidature de toute personne en voie d'obtention du statut 
d’immigrante ou d’immigrant.

Date d’entrée en fonction : l" juin 2002

Traitement : Selon la convention collective.

Faites parvenir votre curriculum vit* avant le 21 décembre 2001 à:

Gilles Laflamme, directeur 
Département des relations industrielles 
Pavillon J.-A.-DeSéve 
Université Laval, Cité universitaire 
(Québec) G1K7P4 Canada

L’Université Laval applique un programme 
d’accès à l’égalité qui consacre la moitié des 
postes vacants à l’engagement des femmes,

En accord avec les exigences du ministre de 
l'ImmigratHxi du Canada, cette offre est destinée 
en priorité aux citoyennes et citoyens canadiens et 
aux résidentes et résidents permanents du Canada.

UNIVERSITÉ
LAVAL

AujounrtM Quebec, demain le inonde.

Professeurs réguliers en I
GÉOGRAPHIE HUMAINE 
ET EN SCIENCE POLITIQUE
Le Département de travail social de l Université du Québec à Hull est à la recherche 
de deux (2) professeurs réguliers, plus particulièrement un (1) en géographie 
humaine et un (1) en science politique

Le candidat recherché en géographie humaine doit posséder des connaissances 
approfondies en aménagement du territoire et en géographie économique régionale 
ou en tourisme. Le candidat recherché en science politique doit posséder des 
connaissances approfondies en théories et idées politiques et en politique municipale 
(ou régionale) ou en développement international. Les candidats doivent également 
avoir une bonne connaissance, dans leur champ de compétence, du Québec et de 
ses régions,

Les candidats recherchés doivent être titulaires d’un doctorat ou l’équivalent dans 
le domaine concerné (géographie ou science politique) ou dans un domaine connexe 
(les candidatures de personnes en fin de rédaction de thèse pourront être considérées). 
Ils doivent faire preuve d’un excellent potentiel de recherche et d'enseignement 
universitaires, posséder des aptitudes à l'encadrement d’étudiants et être disposés 
à offrir des services à la collectivité, ils doivent également faire preuve d’une bonne 
connaissance de la langue française orale et écrite.

Traitement : Selon les qualifications et l'expérience
Lieu de travail : Mull
Date d'entrée en fonction : janvier 2002(ou selon toute entente à cet effet avec l'Unimsité)

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur candidature accompagnée 
d’un curriculum vitae détaillé et des attestations d’études pertinentes, avant 16h30 
le 9 novembre 2001, à l’attention de Monsieur Luc Lacroix, directeur du 
Département de travail social, Université du Québec à Hull, case postale 
1250, succursale B, Hull (Québec) J8X 3X7.
Courriel: lucJacroix@uqah.uquebec.ca 
Téléphone : (819) 595-2249 
Télécopieur : (819) 595-2384

Note : Les dossiers de candidature ou les documents transmis par courrier électronique ou 
par télécopieur ne seront pas acceptés.

Conformement aux exigences relatives à l'immigration au Canada, ces postes sont offerts aux citoyens 
canadiens et aux résidents permanents. Il sont également accessibles aux femmes et aux hommes. Le 
genre masculin est utilisé par souci d'allégement du texte. On doit l'interpréter dans son sens générique.

Université 
du Québec 
à Hull

CarrièresCarrières
Oprofessions

RENSEIGNEMENTS ;
Christiane LEGAULT ; 

514.985.3316
clegault@ledevoir.com

Professeur-es régulier-ères

Ecole des sciences
DE LA GESTION
Département des sciences comptables

Professeur-e régulier-ère en 

certification et systèmes d'information

SOMMAIRE DE LA FONCTION :
• Enseignement et encadrement aux trois cycles 

d’études
• Recherche dans le domaine
• Services à la collectivité
EXIGENCES :
• Doctorat en sciences comptables ou dans une 

discipline connexe, ou en voie d’obtention
• Aptitudes pour l’enseignement de la certification 

et des systèmes d’information aux trois cycles
• Aptitudes pour la recherche en sciences 

comptables
• Expérience et titre professionnel
• Maîtrise du français parlé et écrit

Oats d’entrée en fonction : 1" juin 2002

Traitement : Selon la convention collective
SPUQ-UQAM

Les personnes intéressées sont priées de faire 
parvenir un curriculum vitæ détaillé, daté et signé, en 
français, ainsi que trois lettres de recommandation 
(envoyées directement par les répondants), avant le
26 octobre 2001.17 h. à Monsieur Yvon Fauvel, 
administrateur délégué, Département des sciences 
comptables, Université du Québec à Montréal,
C.P. 8888, succursale Centre-ville, Montréal 
(Québec) H3C 3P8. Téléphone : (514) 987-3000, 
poste 4207#; télécopieur : (514) 987-6629;
Internet : http://www.rhu.uqam.ca/aprots

Ecole de design

Professeur-e régulier-ère en histoire et

THÉORIE DE L'ARCHITECTURE MODERNE

SOMMAIRE DE LA FONCTION :
• Enseignement et encadrement aux deux cycles 

d’études
• Recherche dans le domaine
• Services à la collectivité 
CHAMPS DE SPÉCIALISATION :
• Histoire et théorie de l’architecture moderne
• Enseignement du projet
• Continuation du développement des études 

supérieures
• Développement du champ de l’architecture et des 

relations internationales
EXIGENCES :
• Doctorat dans le domaine
• Expérience de recherche et d’enseignement 

universitaire
• Maîtrise du français parlé et écrit

Data d’entrée en fonction : 1* janvier 2002

Traitement : Selon la convention collective 
SPUQ-UQAM

Les personnes intéressées sont priées de faire 
parvenir un curriculum vitæ détaillé, daté et signé, 
en français, ainsi que trois lettres de recomman­
dation, avant le 26 octobre 2001,17 h. à Monsieur 
Jean-Pierre Hardenne, directeur, École de design, 
Université du Québec à Montréal, C.P. 8888, 
succursale Centre-ville, Montréal (Québec) 
H3C3P8. Téléphone:(514)987-3000, 
poste 3917#; télécopieur : (514) 987-7717;
Internet : http://Www.rhu.uqam.ca/aprofs

L’UQAM, par sa « Politique institutionnelle de recrutement de nouvelles ressources professorales », recherche 
les ressources humaines les plus qualifiées afin de s’assurer un développement de qualité dans tous les 
domaines d’activité, tout en assurant le renouvellement et le rajeunissement de son corps professoral.

L’Université a adopté un programme d’accès à l’égalité en emploi et un programme d’équité en emploi pour 
les femmes, les membres des minorités visibles, les autochtones et les personnes handicapées. Le choix de 
la personne et l’engagement devront se faire dans le respect des lois en matière d’immigration.

UQAM
L’avenir est ici

Coatom nméro 0001-2404341
Le Collège Montmorency sollicite des candidatures pour combler le poste de :

Directeur ou de Directrice des services Administratifs

Sous l'autorité de la Direction générole, le directeur ou la directrice des services administratifs exerce la 
responsabililé et l'exerrice des fondions de gestion (planification, orgonisotion, dirertion, contrôle et é»a- 
kiotion) de l'ensemble des programmes, des octivilés et des ressources oyont trait à b gestion des ressourtes 
financières et materielles.

Le Direrteur ou b Directrice définit les pions de travoil annuel des ressources motérielbs et des ressources 
financières, en gère b réalisation en lonrikm de b Mission et du Plan de développement du Collège, prévoit 
les ressources humaines requises, procède à b séledbn du personnel conformément oux règles en vigueur, 

le Diredeur ou b Diredrice établit les prèvisbns budgétaires des ressources matérielles et des ressources 
finoncières et les présente à b Direction générale pour approbation II ou elle administre les budgets, ques­

tionne les écarts ot prend les mesures corredives.
Le Diredeur ou la Directrice analyse le régime budgétaire et linoncier des CEGEPS et avise b Diredion 
générale des incidences pour le Collège et ses odivités.
le Diredeur ou b Directrice podicipe ou Comité de régie, dirige les travaux du comité du Mon diredeur et 
du comité MAO, agit comme officiec du Collège au Comité exécutif et au Conseil d'administration. Il ou elle 
représente b Collège auprès de certains organismes externes, représente b service des ressources 
motérielbs ou des ressources finoncières ou b Direction du Collège sur différents comités internes, 
le Directeur ou la Diredrice assiste b Direction génécob et procède dans tous bs aspects du processus 
budgétoire, du contrôb finoncier et de b gestion des biens du Collège. Il ou elb négocb, ovec b Diredbn 
générab et over la colbboratkm des services concernés, tous les contrats oyanl des incidences finoncières 

importantes pour b Collège, pot exempb bs contrats de locution de lacoux, bs contrats des divers conces- 
sbnnoires, bs contrats de services et outres.

OnÜfkatmn requises:
• Diplôme universitaire terminal de 1er cycle dans un champs de spécialisation approprié;
• Huit (SI années d'expériences pertinentes dont préférablement cinq 15) dans un emploi de cadre;
• Habileté au travail d'équipe et leadership d’entrainement;
• tonne connaissance du milieu collégial;
• Excellente communication écrite et orale;
• Capacité d’utiliser des outils informatiques;

Le trahemeet:
la rémunération et bs conditions de travoil sont celbs prévues par b règbment déterminont certaines 

conditions de trovoil des cadres des collèges d'enseignement général et professionnel

bute personne intéressée à ce poste, doit foire parvenir son curriculum vitoe 

ou plus tard b 23 octobre 2001,17b00 è:

College Moetmoreecy 
Directioe des rettoerces humaines 

475, boni, de l'Avenir 
LAVAL Oeébec H7N 5H9 

coiKMotvr0s@cmoetmofeiKy.qc.cq 
Télécopieur 450-975-4115

toll Te îT
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La Fraternité ben Laden
L’homme le plus recherché de la planète aurait échangé de l’information 
avec l’Irak sur les armes chimiques et biologiques, selon Roland Jacquard
CAROLINE MONTPETIT

LE DEVOIR

La Fraternité Oussama ben La­
den aurait établi, au cours des 
dernières années, des contacts of­

ficieux avec l’Irak, et c’est le frère 
du chef des services de rensei­
gnements irakiens, le colonel 
Khairallah al-Takriti, qui aurait été 
nommé alors «officier traitant de 
cette relation».

C’est ce qu’avance le président 
de l'Observatoire international du 
terrorisme, Roland Jacquard, 
dans son livre intitulé Ak nom 
d’Oussama ben Laden, publié chez 
Jean Picollec. Jacquard affirme 
également que, selon des sources 
arabes, «ben Laden est en contact 
discret, depuis septembre 2000, 
avec des hommes d’Oudaï Hussein, 
autre fils de Saddam: le terrain 
d’entente est le combat anti-israé­
lien et anti-américain. Ben Laden 
et les Irakiens auraient échangé des 
informations sur les armes chi­
miques et biologiques malgré l'op­
position de certains dirigeants de 
Bagdad, tel Tarek Aziz». Ces 
contacts auraient été établis, selon 
Jacquard, en prévision d’un pos­
sible «revirement de Kaboul».

Le livre de Roland Jacquard, 
terminé juste avant les événe­
ments du IL septembre et réédité 
depuis pour répondre à la deman­
de, n’est pas rassurant quant aux 
moyens et à l’étendue du réseau 
des terroristes se réclamant de 
ben Laden dans le monde. Son 
ton alarmiste prend tout son sens 
aujourd’hui, un mois après les at­
tentats de New York et Washing­
ton, le 11 septembre.

Les fondamentalistes ont de 
vastes ambitions, avait constaté 
Jacquard, «leurs prochaines cibles 
pourraient être des villes ou des pays 
entiers». Le réseau de l’organisa­
tion terroriste, présentée comme 
étant La Fraternité ben Laden, ne 
manque pas d’argent Et les candi­
dats se bousculent dans les camps 
d’entraînement de ses kamikazes,

selon le témoignage d’un stagiaire 
qui aurait survécu à cet entraine­
ment dans un camp du Liban.

«Le même témoin explique qu’à 
chaque session d’entrainement, les 
instructeurs sacrifiaient volontaire­
ment un stagiaire qui s’écrasait en 
voiture contre un mur à cinquante 
kilomètres à l’heure, avec une cein­
ture d’explosifs autour du corps. 
Loin de rebuter les autres fous de 
Dieu”, l’abominable vision de la 
mort de leur compagnon leur don­
nait l’énergie du désespoir», écrit 
Jacquard.

Un politicien plutôt 
qu’un guide spirituel

Au sujet de ben Laden lui- 
même, Jacquard énumère les faits 
et gestes depuis sa jeunesse, son 
premier combat en Afghanistan 
jusqu’à son retour dans ce pays au 
cours des dernières années. 
L'homme qu’il décrit est un esprit 
plus politique que religieux, d’un 
pragmatisme rompant avec la tra­
dition islamique. Ses objectifs et 
ses causes sont concrets.

«Comparé à ces différentes fi­
gures emblématiques de la cause is­
lamiste contemporaine, Oussama 
ben Laden n’est certainement pas 
un guide spirituel, il n’en a pas la 
compétence religieuse et il ne reven­
dique d’ailleurs pas ce titre. Mais à 
son corps défendant, à cause de son 
image de martyr des Américains et 
à cause de sa cavale permanente, il 
est pourtant devenu un de ces chefs 
islamiques qui mobilisent toute l’ar­
deur des militants du monde entier. 
Son influence s’inscrit dans un 
contexte différent. De toutes les per­
sonnalités du monde islamique ac­
tuel, il est sans doute la plus prag­
matique et la plus politique.»

Les quelques déclarations de 
ben Laden citées dans cet ouvrage 
sont catastrophantes. Le terroriste 
le plus recherché du monde a par 
exemple eu les propos suivants:

«Acquérir les armes pour la dé­
fense des musulmans est un devoir. 
S’il est vrai que j’ai acquis des

armes (chimiques ou nucléaires], 
j’en remercie Dieu qui me l’a per­
mis. Et si je cherche à me procurer 
de telles armes, c'est un devoir. Ce 
serait un péché pour les musul­
mans de ne pas essayer de posséder 
les armes qui pourraient empêcher 
les Infidèles de faire du mal aux 
musulmans», a dit Tex-Saoudien.

Au nom d’Oussama ben Laden 
compte d’ailleurs un chapitre en­
tier sur les «nouvelles armes du dji- 
had», panoplie dont on n’exclut 
pas le nucléaire, dont les details 
donnent des frissons dans le dos.

Ainsi, Jacquard écrit que «selon 
des transfuges et des repentis af­
ghans et égyptiens, Oussama ben 
Laden posséderait déjà plusieurs 
bombes nucléaires “rudimen­
taires”, conditionnées dans des va­
lises protégées par un code secret. 
Vérité ou intoxication! Mais, en 
toute logique, comme pour la plu­
part des armes nucléaires, la mise 
à feu exige plusieurs niveaux d’au­
torisation et rien ne prouve que les 
terroristes disposent de toutes les 
clés». Quant aux talibans, ils pos­
séderaient pour leur part de la 
«matière fissile».

Mais les fondamentalistes se­
raient encore plus susceptibles 
d’utiliser des armes bactériolo­
giques, dans le cadre d’une «guer­
re apocalyptique du pauvre», com­
me la désigne Jacquard. En effet, 
alors qu’il en coûterait 800 $ par ki­
lomètre carré pour mener une ac­
tion militaire aux ogives nu­
cléaires, ces frais descendent à un 
dollar par kilomètre carré quand 
on mène la même guerre avec des 
armes biologiques.

Le bioterrorisme
Au chapitre de ces armes, donc, 

c’est à l’anthrax, dont on entend 
beaucoup parler ces derniers 
jours, puisque quatre cas d'intoxi­
cation ont été détectés aux Etats- 
Unis, que Jacquard pense en pre­
mier. Les Irakiens auraient sérieu­
sement envisagé de se servir de 
cette arme contre les Américains

au cours de la guerre du Golfe. 
Jacquard parle aussi de la toxine 
bomlique. un agent «ancien et bien 
connu des scientifiques», de la sal­
monella typhi, agent bactériolo­
gique, du «gaz moutarde», qui était 
déjà utilisé durant la guerre de 
1914-1918. ou des gaz VX, dix fois 
plus toxiques que le sarin.

Quant au reseau de la Fraterni­
té ben laden, il est décrit, dans le 
livre de Jacquard, comme ayant 
des ramifications partout dans le 
monde. Des pays à forte concen­
tration musulmane, comme l'Indo­
nésie. sans s'impliquer en tant 
qu'Etat dans les conflits, pour­
raient servir de «gigantesque centre 
de recrutement pour les islamistes 
fondamentalistes toujours à la re­
cherche de petites mains pour orga­
niser des attentats ou convoyer de la 
drogue». L’auteur croit qu'Oussa- 
ma ben laden a comme ambition 
de réunir des musulmans d’allé­
geances chiite et sunnite.

Les ramifications de la Fraterni­
té sont sans fin, on mentionne son 
rôle auprès des Kosovars, au 
cours de la guerre des Balkans, 
ses liens prononcés avec le Pakis­
tan, et on n’exclut pas que de 
riches Saoudiens, désirant secrète­
ment réformer le régime, complè­
tent la filière ben Laden. Ben La­
den aurait d’ailleurs gardé des 
contacts avec sa mère et l’un de 
ses frères, les deux l’ayant récem­
ment (avant le 11 septembre) inci­
té à se rendre.

Autrement, Oussama ben La­
den, le fils du richissime cheikh 
Mohammed ben Oud laden, qui 
était très proche du roi Fahd, est 
aussi présenté dans ce livre com­
me étant «dans l’impasse, contraint 
à la guerre à outrance». Cela, c’est 
s’il est encore en vie.

AU NOM
D’OUSSAMA BKN IADEN

Roland Jacquard 
Jean Picollec 

Paris, 2001,400 pages
Un homme scande des slogans antiaméricains au cours d'unq 
manifestation à Tripoli.
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* LA RIPOSTE *
Le Canadien tué au Koweït 

s’était converti à l’islam
Sous surveillance

î5

JERRY LAM PEN REUTERS

UN POLICIER pakistanais montait la garde hier à la mosquée principale de Quetta, où les fidèles 
musulmans faisaient leur prière du vendredi.

Koweït (AFP) — Le Canadien assassiné mercredi 
soir a Koweït, par un inconnu qui a également 
grièvement blessé sa femme, s’était converti à l’islam 

en février dernier, a annoncé hier une source au sein 
des services de sécurité.

«Nous avons retrouvé des documents officiels confir­
mant que Luc Ethier était un musulman, après s'être 
converti le 17 février 2001», a déclaré un haut respon­
sable de la sécurité sous couvert de l’anonymat 

Selon lui, les services de sécurité n’excluent tou­
jours pas un acte terroriste en relation avec les frappes 
américaines en Afghanistan. «Ijb fait que le meurtrier 
ait crié “Allah Akbar” [Dieu est grand] à trois reprises 
après avoir tiré est un indice que le meurtre était beau­
coup plus qu'un simple acte criminel. Mais il est encore 
tôt pour,le dire», a ajouté le responsable.

Luc Ethier, 36 ans, est mort sur le coup. Son agres­
seur portait un pantalon et une chemise, mais aussi 
une «ghoutra», couvre-chef traditionnel. La première 
des trois balles tirées sur lui l’a touché au cœur. «Nous 
avons interrogé plusieurs personnes, dont des Koweïtiens, 
mais elles ont été toutes relâchées. Nous n’avons plus de 
suspects en détention», a-t-on indiqué de même source.

Pas de souvenir
In femme du Canadien, une Philippine, hospitali­

sée en soins intensifs après avoir été touchée par trois 
balles, s’était également convertie à l’islam et avait 
choisi le prénom de Sara, selon la même source.

Elle a indiqué à la police avoir aperçu le visage du 
meurtrier «mais être incapable de s’en souvenir», a indi­
qué la source. «Toutes les informations en notre posses­
sion révèlent qu’Ethier n’avait pas d’ennemis», a affirmé 
le même responsable, ajoutant «Ses amis nous ont dit 
qu’il était un musulman pratiquant qui se rendait avec 
eux à la mosquée pour y prier et lire le Coran.»

Jeudi, le ministre canadien des Affaires étran­
gères, John Manley, avait refusé, faute de preuves, 
de lier Iç meurtre à un acte terroriste.

Luc Ethier, un civil, était employé par la compa­
gnie américaine Dyncorp, spécialisée dans les 
contrats de défense, à la base aérienne koweïtienne 
Ahmed al-Jaber.

Des avions américains sont stationnés sur cette 
base, d’où ils s’envolent, avec des appareils britan­
niques, pour patrouiller une zone d’exclusion aérien­
ne établie après la guerre du Golfe en 1991.

E N

Un graffiti
perturbe un vol Air France
(AFP) — Un graffiti «Vive ben Laden!» découvert à 
l’intérieur de la soute d’un avion affrété par Air Fran­
ce et faisant mardi la liaison Lyon-Londres a conduit 
le commandant de bord à revenir se poser sur l’aéro­
port lyonnais, a-t-on appris hier auprès des autorités 
aéroportuaires. L’appareil a alors été fouillé et les 
passagers ont également dû se soumettre à un 
contrôle avant que leur appareil, un BA146 de la 
compagnie British European, ne puisse redécoller. 
C’est un membre du personnel qui avait vu le graffiti 
et alerté les responsables de la sécurité. L’enquête 
est remontée à l’auteur du graffiti, un employé au 
sol, qui a été mis à pied.

Libération 
d’un Mauritanien
(AFP) — Un Mauritanien, Mouhamedou Ould Sla- 
hi, soupçonné d’être lié au réseau terroriste d’Ous­
sama ben Laden, a été libéré hier après deux se­
maines de détention par la police, a-t-on appris de 
source policière. M. Slahi, 31 ans, ingénieur des té­
lécommunications, qui a vécu plusieurs années en 
Allemagne avant d’émigrer au Canada, était détenu 
«à titre préventif», selon la police, qui n’a donné au­
cune explication sur les raisons de sa libération. Le 
Mauritanien avait déjà été interpellé en janvier 2000 
pour une participation présumée à un projet d’atten­
tat programmé pour décembre 1999 aux Etats-Unis. 
Il avait été arrêté à Dakar et extradé en Mauritanie,

BREF

où il avait été entendu pendant près d’un mois puis 
relâché, sans qu’aucune accusation ne soit retenue 
contre lui. Deux Algériens, Ahmed Ressam et Mo- 
khtar Haouari, liés selon le FBI au réseau ben La­
den et cités dans la même affaire, avaient été recon­
nus coupables par la justice américaine d’avoir parti­
cipé à ces préparatifs d’attentat, mais M. Slahi avait 
été mis hors de cause.

L’opposition irakienne 
veut des frappes
(AFP) — Le Congrès national irakien (CNI), coali­
tion de l’opposition irakienne basée à Londres, a ap­
pelé hier les Etats-Unis à frapper le régime de Sad­
dam Hussein pour ses «liens» avec Oussama ben La­
den. «Nous attendons des États-Unis une riposte mili­
taire contre le régime de Saddam Hussein en raison de 
ses liens avec al-Qaïda», l’organisation d’Oussama 
ben Laden, le principal suspect dans les attentats du 
11 septembre aux Etats-Unis, a déclaré le porte-paro­
le du CNI, al-Charif Ali ben Hussein. «L’opposition 
irakienne détient des preuves sur les liens de Bagdad 
avec ben Laden et son organisation, et ces preuves ont 
été transmises à l’administration américaine», a ajou­
té le porte-parole, affirmant que «l'ambassadeur ira­
kien à Ankara est l’agent de liaison entre Bagdad et 
ben Laden». Ils [les Etats-Unis] doivent viser le régime 
et non pas le peuple irakien. Cette fois-ci, ils doivent dé­
barrasser le peuple irakien de Saddam Hussein», a af­
firmé ce porte parole. Le président américain Geor­
ge W. Bush avait indiqué jeudi soir que son pays sur­
veillait de près le président irakien Saddam Hussein, 
qualifié A'«homme diabolique».

AFGHANISTAN

lifl

Des millions de réfugiés afghans attendent notre aide.

Votre don leur apportera réconfort et aidera à ramener la paix et la sécurité dans cette région du monde.

1 888 664-3387 — www.devp.org
5633, rue Sherbrooke est, Montréal, Québec H1N 1A3
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À MELBOURNE 
CANTON DE L’EST

Bord rivière sauvage, 26 acres vallonnés, belle maison tout 
bois. Grand salon, salle à manger et cuisine aire ouverte - 
Foyer. 5 chambres À voir.

Nicole Gautier enr. - (819) 826-2348 E
Courtier immobilier agréé|

NOS

ANNONCEURS

OBTIENNENT

DES

RÉSULTATS ï

MüAMWFire-, i t&il.
REPRISE... PETIT PARADIS!!!
PRIVÉ ou centre santé plein air. Domaine de 157 acres: 
4 lacs, cabane à sucre, une écurie & 10 unités de chalets. 
Maison de prestige avec piscine int,: doit vendre très 
rapidement! Valeur 2 500 000 $ prix espéré 850 000 $

René Piché agent immobilier aff. 
(450) 467-1211

La Capitale des Sommets
www.innmarketing.com

PORTNEUF
Domaine 33 arp boisé, entièrement isolé, résidence style 
anglais, 4 côtés brique, planchers de bois, foyer au salon, 
vue splendide sur le fleuve et la marina de Portneuf, à 
35 min. de Québec 189 000 $, Saisissez cette occasion!

Benoit Caron A.I.A. 1-877-285-3027
Royal Lepage Inter-Québec C.I.A.

SUTTON (CANTONS DE L’EST) 
MAISON DE CAMPAGNE

\ m

Maison romantique avec vue panoramique sur les 
montagnes. 5 acres. 5 min. des USA. écurie pour 
2 chevaux, jardin anglais. 2 foyers, poêle à bois. Site 
enchanteur. Vendue toute meublée (antiquités). 
Décorée par designer professionnelle. Prix: 349 000 S g

(450) 53fc6637 i

GRANDS TERRAINS BOISÉS • réserve écologique
BAIE DE CARILLON, LAC DES DEUX MONTAGNES

1 hre de Md. Un écosystème de qualité exceptxxielle : oiseaux 
migrateurs, faune aquatique, pèche, forêt composée 
principalement d'érables argentés, de chênes bicolores de 
(rênes noirs. La diversité de la (tore et de la laune conière à cet 
environnement un cachet unique d'une grande quiétude 
Terrains prêts à bâtir. Financement disponible.

(514)945-1030 (450)537-8113

Jil

ST-ADOLPHE D’HOWARD
Que ce sort du patio ou du balcon de la chambre des maîtres, le 
lac SkJoseph est à vous quelques pas à franchir la baignade 
est rarichissante que dire de son rez-de-chaussée à aire 
ouverte: salon , salle à dîner, magnifique foyer et des électros 
tout en ader inoxydabte 4 chambres à coucher et salle de billard

Consultez André Codère ou Anne Daigle: 
514-332-1313 ou 450-227-3334

CHEMIN DU MONT-MARIBOU
A quelques kilomètres de St-Sauveur. cette très grande 
maison avec ses 8 pièces, son immense terrain vous assure 
contort et sérénité Le changement des saisons, vu du salon 
vous enchantera Sa piscine, l'été, facilitera la détente La 
chambre des maîtres est à tel fois grande et spacieuse

Consultez André Codère ou Anne Daigle: 
514-332-1313 ou 450-227-3334

LAC THÉODORE (VAL MORIN)
Vous désirez un lac vous permettant de naviguer sur deux 
autres lacs (St-Joseph et Ste-marie)7 Voilà ce que vous offre le 
lac Théodore Vous aimez un vaste salon, une très grande 
salle à dîner et un foyer, cette magnifique propriété et ses 3 
chambres à coucher vous plairont. Une vue directe sur le lac.

Consultez André Codère ou Anne Daigle: 
514-332-1313 ou 450-227-3334

LA SEIGNEURIE
À ST-SAUVEUR

Oui ne rêve pas de posséder, un jour, une mason e la Seigneurie ’ 
Tiès belle canadienne avec toutes les comnxxfités souhaitées Salle 
de séjour avec foyer s'ouvrant sur une grande terrasse Salle a diner 
et cuisine adjacente La chambre des maîtres assure la tranquille 
Plancher de bois tranc dans toutes les pièces.

Consultez A. Ben Benoit: 
514-332-1313 ou 450-227-3334

CENTURY 21 Opt/immo inc. Courtier immobilier agréé - 276, rue Principale, St-Sauveur, Québec JOR 1R0 üfe Gntuiv

Pour annoncer dans cette section, communiquez avec Jacques A. Nadeau • (514) 985-3322 • 1 800 363-0305 • janadeau@ledevoir.com
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VISITES LIBttS
CENTRE-OUEST 

29 Place Red path Dim. I4h a i6h
Cottage très propre, fenêtres 

recettes foyer sie exceptionnel
DENISE CHARTIER 514-272-1010

UPPER Westmount 
Il Beltrage Dim.14h-I6h

5<ie joique Mason 5 ch Pres 
ecoies pnvees Mane oe France 

Villa Ste-Marceiline Cotiege Nct'e- 
Dame 599 000 S ^

SUZEL HEBERT

VIEUX-MONTflEAL .ofî 4 60C p c
divisé en 3 appartemerts.2400$ de 
revenus mensuel. I800pc pour pro 
-pno occupant, rénové, ascenceur 
429 000$
Dim. I4h a I6h 426 Ste-Helene 
app. 400 DANIELLE LANDRY 
281-5501 _____

PROPRIETES A VENDRE

OUTREMONT ADJ.
Haut de 2x à deux pas des 
HEC sur une rue tranquille.

Ce spacieux condo à 3 ch. + 
1 bureau, 2 salles de bain, 
une cuisine rénovée avec 
goût, une terrasse, un garage 
et un stat.
Visites sur rendez-vous.

MICHEL LAMARRE 
270-4422

La Capitale

ILE-DES-SOEURS

Bord du fleuve, Verrières III, 

750 p.c., 16e étage 

Vue sur ville et fleuve.

Stat. int., pisc. int. et ext.

Libre immédiatement. Privé 

165 000$

(514) 945-9216 (rep)

MONTRÉAL CENTRE-VILLE. Su­

perbe condo 1 251 p.c., 2 càc, 

foyer, blacon, stat.

DENISE SABOURIN 

(514)990-1473^^

OUTREMONT • SANCTUAIRE

Magnifique condo 1756 p.c.. spa­

cieux, très éclairé, 2 càc, 2 sdb, 

terrasse 512 p.c., garage, portier 

pisc.,gym. Prix réduit à 329 000 $

E. LABELLE/
N. CLÉMENT 271-2131

STE-ADELE

Luxueux condo, maison de ville,

3 c.c., 2 1/2 s. de bain, foyer, pisci­

ne. lac, ski. Nég. (514) 385-6849

VIEUX MONTRÉAL 

Un numéro suffit: 489-2780 

WAN PELLAND.

Century 21 Vision Ltêe

LAURENTIDES

L'ANNONCIATION bord de lac. 

Endroit privé et discret, résidence 

pour amateur de boisenes. Le 

summum du confort et de la tran- 

quilité. (169 500$)

R. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

L'ASCENCION. 25 acres, boise 

maison 3 étages, vue panorami­

que. endroit très privé avec camp 

décriasse 74 500$.

R. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

LAC NOMININGUE domaine 

117 000 p.c.. très privé, plage sa­

blonneuse. résidence moderne très 

cnaleureuse, belles boisenes Pro­

priété luxueuse. (325 000 $)

R. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

NOMININGUE - Bord de l'eau, ter­

rain de 7 acres (305 000 p.c.) situé 

au bord du lac Lesage, plage sa- 

bloneuse. endroit très pnve 

110 000$
R. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

POURQUOI PAYER UN LOYER?

A 4 km de l'église de St-Sauveur, 

tnplex. 1x7,3c.c.. 2 s de b., mezz.. 

plafonds cathédrales, bain tourb. et 

2x3 1/2 qui paient votre maison 

131 500$ (450)227-5029

STE-VÉRONIQUE terrain 50 

acres, sentiers boisés, bon secteur 
décriasse 25000$ (5 000$ 

comptant^. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

STE-VERONiQUE Un vrai nid cfai- 

3'e sur une colline. Vue panorami­

que époustouflante Domaine de 
150 acres boisé, résidence cons- 

tructon récente style cottage 

260 000$) R. DESJARDINS, crtr 

1-819-275-7580

ESTR1E
- Val St-Francoi* vue sur e ac 
véranda 45 pi gar ate'ier * cna- 
iet: peut se vendre séparément
- Acton vale porc de reau. rra»sor 
rustique ch styie !ott foyer ca­
chet. ga' atelier piscme reusee
- Durham Sud domaine 30 ar 
ruisseau maison cacnet. foyer 
pisc chaut* ♦chaiet serre 4 sas 
spa foyer rcamp 3 ch -serre d'ete
- Betname groe maison oe bois 
renovee. foyer terre œ 140 ar 
boroee par nviere Vue Lore 
Astnd Hersir (514) 344-9423 ^

BORD DE L'EAU
Maison er pierre 2 etages. 3 c.c..

3 s oe b foyer Grand terrain 
150x110 175 000$ (Bi9(879-6277

DEUX-MONTAGNES Près gare et 
services. 360, I7eme ave., bunga­
low 1970. 3 c.c.. s.sol fini. 2 s/bam 
foyer Terrain 80x 105. arbres ma 
tures Cause transfen 89 600$. 

(514)733-5792 (450)491-5922

LONGUEUIL- Domaine Bellerive 
Cottage spacieux 8 pièces-*-. ther­
mopompe, foyer (514) 237-2357

MAISON DE VILLE
avec stationnement. Davidson 
près Sherbrooke. 5 mm. métro 

Parproprio (514)598-0234

MILE-END (Waverieyl duplex. 5'2 
B12, foyers, cachet Astrid Hersir. 
(514)344-9423 ,mmGlUOTr

NOTRE-DAME-DE-GRACE 
YVAN PELLAND

Century 21 Vision Liée 489-2780

OUTREMONT limites
Domaine urbain de 11 000 p.c. de 
style anglo-normand, jardin, bas­
sin. piscine, pavillon, 12 pièces.

6 càc, 412 s/b. foyer gar . 
stat. ext (4). 895 000 $. Soyez les 

bienvenues E. LABELLE,
N. CLÉMENT 271-2131

PARC ANGUS Maison de ville 
haut de gamme, rue privée dir. du 

propriétaire (514) 256-3892 ou 
www.habltation-plus.com

RSMT Semi-dét., 2x5 1/2. libre, 
rénové, clair, bois franc, s/sol fini, 
stat.. gr. terrain. (514)722-5957

ST-ADÈLE. Magnifique domaine 

situé en haut et à côté des pistes 
du mont Chantecler, maison style 
californienne, décor et paysage- 
ment professionel. Vu dans plu­
sieurs mag. spécialisés. 80000 p.c.

41015 ÉSTcSutCCitTE,
(514)893-1339,

CONDOMINIUMS
ncopROPmiTts

BROSSARD Condo luxe, bord de 
l'eau, superbe vue fleuve & centre- 
ville. À voir absolument 209 900 $.

A.CRESCENZI 514-354-6240 ^

NOUVEAU !
À GRANBY 
ET CANTON

FERMETTE 3 8 acres, 
cottage, garage double, 
écurie, chenil et lac artifi­
ciel.
CENTRE CANIN sur

33 000 pc*. bungalow, 
local comm., entrepôt, 
garage et plus
BUNGALOW 4 c.c.. garage, 
remise, terrain paysage 
Proximité de la ville

JOSÉE BOILEAU
agent immobilier affilée

(450)531-5828 
ou 3784120

ma» professionnel me.
Courtier immatxuer agree

EGLISE
MÉTAMORPHOSÉE

en résidence 5 càc, poss. 
B & B, à Bromont sur 7.9 acres 
très privés, piscine. 459,000 $

JOCELYNE LESSARD 
450-534-3888

www jocelynelessard.ca

KNOWLTON
Terrain au centre du village 
borné par la rivière Cold- 
brook, traversé par sentier 
pédestre Zonage résidentiel 
ou multifamilial. s’adapte au 
domaine ou développement. 
1 $/pied carré.

LOIS HARDACKER 
450-242-2000 RLA crtr

lois@royallepage.ca

MT SHEFFORD: 
«PERLE RARE!»

329 000 $ Résidence de 
prestige en pierre. Décor 
chaleureux Construction 
haut de gamme. Foyer, pisci­
ne, garage, 2 acres. Paysa- 
gement professionnel, vue 
panoramique.

MIREILLE LEMAÎTRE 
(450)242-2000
Royal Lepage Action, ctr.

PIECE SUR PIÈCE
Paix & sécurité sur 21 acres prés 
Iron Hill, 12 pièces, 2 foyers.

JOCELYNE LESSARD ut 
(450) 534-3888

V.virt.: www.jOcelynelessard.ca

GRAND DOMAINE PRIVÉ 111 ac.

boisés, prairie, gr. lac (350X500 pi, 
eau de source), maison 11 pièces 
spacieuses, garage, écune/étable. 
Tout clôturé ELISABETH BOU- 
CHARDET (450) 378-4120,^

PRÈS EASTMAN, idéal retraités.

Jolie maison très éclairée, impec­
cable, paysager Libre. 117 000$ 
(450)375-8323. (450)297-4721

CHALETS
STONEHAM. Pr. centre ski, chalet 
4 saisons, 41/2,1 s/b, chauff. élec. 
terrain 58 750 p.c 418-387-3729

TERRAINS
MÉTIS-SUR-MER

Bord de l'eau, magnifiques terrains.
(450) 972-1237

Sainte-Catherine-de-Hatley
Ch. du Lac. vue Mt Orford.
Vue et accès Lac Magog

Prêts à bâtir 
Visite virtuelle :

www.geocilies.com/ausoleilcou-
chant

1 800 511-2484

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location i. toute per 
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants. ia religion les convic­
tions politiques la langue, l'ongme 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­

cap.

LOCATION TEMPORAIRE
Rosemont, 7 1/2 meublé, chauffé 
tout équipé, r de c . 2 c.c.. cour 
arr s.s semi-fini Nov. 01 à avnl 02 

1 150$/mois 727-8211

LONGUEUIL. PRÉS CEGEP
41.2 Libre 1er déc 

Excellent rapport qualité-pnx 400$ 
817-5707

MÉTRO SHERBROOKE 

(Accès direct) 1'2.3'2 4's.
Vue Mi-Royal, balcon Élec. dim 

chauffé, frigo cuisinière Piscine, 
sauna.buandene 281-1551 lun-ven

OUTREMONT
Grand 6 1.2 face Mont-Roy ai r. de 
c, cuisinière, tranquilité 1er nov 
1 300$ 271-2730

OUTREMONT St-Joseph)Le Bill- 
more, gr S’*, rénove, chauffé Séc 
Disp 1 nov 925$m (514)277-7738

OUTREMONT Rue Bernard beau 
512. balcon, pl bois, près Théâtre 
Outremont eau chaude libre 
I250$'mcxs Enc (514) 279-5965

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS A LOUER

PIED-A-TERRE a partage- 4 5 

j.rs sem luxueuse maiscn 3 eta­
ges centre-vie garage 842-8129 
PLATEAU. 6 1 2 3e entree 
av sech près Parc Jeanne 

Mance ^60 (514 842-3090

SHERBROOKE OUEST Grand 
512 rénové équipé pi Dos franc. 
950$ nos (5141846-0695

VIEUX-MONTREAL
Spiendide loft. 1 400p c sur 2 ni­
veaux. icc poutres brique 
foyer terrasse 1 650$ non- 
chauffe Libre (514) 270-0796

WESTMOUNT ADJ
Superbe haut de Qupiex 6 1 2 
dans les arbres 3 c.c tranquille, 
gr balcons, electros. Poss gara­
ge !00 m metro 1er nov
,400$>mos (514)781-4487

SOUS-LOCATION
PLATEAU. 612 style, bten situe 
tranquille 800$ mois tout indus 

sauttei 1er jan. 1er sept tnégo)
521-3849 stonewalKatarobas.net

COXDOMINIUMS i LODEII
PAPINEAU pres St-Gregoire

LOFT commercial avec HABITA­
TION approx. 2000 p.c., neuf, 

chaulfê. 2è. Into: (514)592-3905

ST-SAUVEUR - CENTRE
Condo3c.c.,2s. deb.toyer. 

Un pioü 1er nov au 15 avnl 
6 000$»élec (514)912-2656

VIEUX-MONTREAL
Chaussegros-de-Lery

2c.c., 2 s. deb, garage ml.
5 mm. mêlro Champ-de-Mars 

Commodités sur place. 395-9058

PROPHETES tLOUH
LACHINE Près fleuve, piste cycla­
ble. 5 min aéroport. 15 mm. centre 
-ville Cottage 10 pièces + 3 1/2 
s/b t équipé, foyer Févner à juin 
2002. 1800$/mois (514)634-9786

PIERREFONDS. prés de la 13
Petite maison meublee. 3 12. prés 
services Idéal personne retraitée, 
semi-retraitée. 984-0988

HORS FRONTIERES A LOUER
* * • PARIS * * *

XVe superbe appart. 312 meuble 
ancien t. équipé. 2-4 pers.. parc 
Disp. sem./mois. (450)968-0262

AFFAIRES : PARIS OU CANNES
Spacieux appariements ensoleillés 
Proche gare/événements/plage 
700-800$/sem (514) 845-4425

PARIS
Banlieue ouest (Villennes),

20 min. par RER. Appt meublé.
2 c.c. 6 mois min. (514)932-1630

PARIS
Petit bijou d'appartement sur la 

Butte Montmartre, au coeur de Pa­
ns Paisible, ensoleillé. 2-3 pers.

(514) 486-0258

PARIS BEAUBOURG Bel app
idéalement situé. Tr gr. deux 
pièces, tr. lumineux. 700 p.c. 
Entièrement équipé, internet. 750 $ 
/sem Libre après 15 nov pler- 
re@tobedoo.com (514)572-6869

PARIS XI, Bastille, petit studio 
sympa, rue tranquille, 4e étage 
Semaine/mois. (514) 277-8609

PARIS XVe coin Lecourbe et Con­
vention. 3 12 rénové, tout équipé 
Semaine ou mois. Immeuble Art 

Déco, rue très calme 
(450) 465-9014

PROVENCE Mas du XVIIIe s . en­
tièrement rénové, «équipé, 3 c.c„ 

2 s.lb., cour intérieure, jardin, vue 
magnilique, 30 min. Avignon. 

Prop. (514) 937 - 7008

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

ENTRE BROMONT et Orford,
Maison ancestrale sur ferme acti­
ve, 4 c.c. tranquilité, panorama.

Saison : 6 600$ tout inclus.
(514)331-7692. (450) 539-2943.

ORFORD Cantons de L Est 
Face montagne. 3 c.c., meublée, 
chauffée, foyer. Du 15 nov. au 15 
avril. Après I8h (514) 486-4900

RÉGION SUHON App. neuf.

2 cc, s séjour foyer, équipé Vue 
magnifique Pnvé. Saison de ski.

(450) 538-5937

BORD LAC MEMPHRÉMAGOG
15 nov.-15 avr. 3 ch., 2s/b. 6 500$ 
'saison. (514)342-4020 (après 19h)

CHALET D'HIVER Tout équipé, 2 
cc. foyer, site exceptionel. Ski alpin 
(Orford). ski de randonnée, raquet­
te. 1 déc. au 1 avr. exclusivement.

5 000 $ tout compris.
(450) 347-6494, (450) 357-4728

ENTRELACS 112hMtl. 2 C.C., 
N.-F . pistes de ski de fond et alpin 
Mos'saison tt. mcl. (450)965-0994

LA CONCEPTION 20 mir Mt
Tremblant, 3 c.c . période 5 a 6 
mois. 1000$'mois. (450) 967-9277

LA SAINTE PAIX Chalet meublé, 
tout équipé 3 cc. foyer, cable télé­
phone el déneigement idéal pour 
ski de tond et sk; alpin Magnifique 
vue sur le Mont-Orford Période de 
5 mois 4.000$ (514) 2706066

QUIETS t LOUER

METIS-SUR-MER - Bord K I'mu 
Mason. 4 ce 2 s de 0

Sem Mot&Sason (418 936-3993

OXFORD ■ CHER1BOURG
Détachée 2*1 cc 

1er nov au 22 avnl 3 6005 s'ndus 
>514)271-6762 ,6-9.843-9662

PRES EASTMAN, 3 cc toyas 

impeccadie 4000Snov âavrt 
,450)2974721 ■ (450)375-8323

GlTES, SEJOURS 
ET COUETTES CAFE

PLATEAU. Cnambre 1-2 pers 

court séjours cuisme 300$ sem
526-1916. 842-3323., , ,

GARAGES, PARKING

EDOUARD-MONTPETIT (corn Stir­
ling et Wiliowdaiei stationnement 

oans garage chauffe 271 -4168

RACHEL HENRI-JULIEN
Stat mt. à Tannée, 125$ mois

(514) 982-0694

BUREAUX A LOUER

BUREAUX BUREAUX

5228 ST-LAURENT (près Fair 

mount) 1340 pi. ca., 2è. mursbn- 

que belle fenestration 278-7796

OUTREMONT
RUE BERNARD

3150 Pl.CA. 
BEAUX BUREAUX 
BELLE DÉCORATION

(514)276-9066 
poste 24

SUPERBE
BUREAU

d'environ 2700 p.c . 
plafonds de plus de 12 pi, 
généreuse fenestration, 
boiseries, briques. 
13.75 $/p.c. (brut). Bail mi­
nimum 3 ans (non-négoc.)

B.JOUN
(514)286-8180

ESPACES COMMERCIAUX 
ET INDUSTRIELS À LOUER

4 ÉLECTROS

(poêle, relhgératauMav/sectf) 

couleur. blanc. 18 mois d'usure. 
1 500$ 817-5707

DIVERS

CENTRE MOLSON 
LOGE DISPONIBLE
Pour organiser des soirées 

avec vos clients ou amia(es) 
PRIX AVANTAGEUX
Pour de plus amples 

renseignements appelez 
Lorraine

(514) 875-4270

SECRÉTAIRE
• citoitnnele u.uud»iinc ou residence permanente
• excellente connaissance du franvais e» de I anglais 

parlé ec écrit
• travail à I ordinateur

Envoyer votre c v avant le 31 octobre (mercredi) au

Consulat général du Japon 
a/s Section du personnel 
600. rue De La üauchenère Ouest 
Bureau 2120 
Montréal. Qc H.3B -tLS

Les undidaiitTs sekctionneiets seront comacieu-is pour un 
lesl éent et une entrevue Les c v ne serom pas retournes

DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 30 À 1 7 HOO

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14h 30 

pour l edition du lendemain.

T eléphone : 

Télécopieur:

985-3322
985-3340

Conditions de paiement. cartes de credit

VISA

38000000$

mum*

COMMIS À L'ENTRÉE DES DONNÉES

La Société des auteurs de radio, télévision et 
cinéma recherche un/une commis à l'entrée 
des données La personne choisie sera égale 
ment amenée à faire diverses tâches connexes 
(classement, téléphone, etc.) Connaissance de 
Windows, du logiciel Access et de la compta 
bilité seraient des atouts Prière de faire par 
venir votre curriculum vitae d'ici le

mercredi 24 octobre au 
1229, rue Panet, Montréal. H2L 2Y6 ou 

par télécopieur au (514) 526-4124.

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.
Il HKVoili ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.
Merci de votre attention.

t

fl

ECES

EMPLOIS DIVERS EMPLOIS DIVERS

ESPACES INDUSTR. 8 COMM, s 

louer Idéal pour ateliers de 500

à 5 000 p.c., près métro, adjacent 

canal Lachme. (514) 932-4850

MAGNIFIQUES LOFTS commer­

ciaux à louer près Canal Lachme 

Chaut!, éclair mcl. (514) 932-4850

LOCAUX A LOUER
LOCAL COQUET, idéal pour asso­

ciation, jeune entreprise, demi sous 

-sol, lumière naturelle. 700 p.c .
Ste-Cathenne E (514) 257-7717

INFIRMIERE DIPLÔMÉE 
ou ÉDUCATRICE 

SPÉCIALISÉE 
FRANCOPHONE.

Côte Ouest 
U.S.A./2 ans min.
URGENT

35 ans minimum, pour s’occuper d’une 
jeune fille française de 22 ans handi­
capée sévère physiquement et mentale­
ment. Job à temps plein, logée, nourrie 
(pas d’études possible). Grande expé­
rience avec handicapée indispensable. 
Responsable, aimant marche, natation, 
jeux, musique. Active, organisée, en 
bonne santé physique. Anglais parlé 
correct + permis de conduire indispen­
sables. Bon salaire + visa US si capable. 
Sérieuses références. Faxer CV et lettre 
manuscrite au (415) 721-2970

ECES ÉCÈS

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURS(TRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepte Expénence. De 46 000$ à 

90 000$/année Traductions à faire
exclusivement dans nos bureaux 

de TORONTO 
(416)975-5252 poste 305

SERVICES FINANCIERS

RENCONIRES
PROFESSIONNELLE Début 60 
ans. belle allure veut partager 
joies de la vie avec homme de 
coeur et (fespnl (514) 277-7885

AUTOMOBILE)

PLATEAU 5055 Papineau (près 

Laurier) 3000 p.c. + s/sol. Immeu­

ble neut, libre imm. (450) 667-4145

PRESTIGE
Édifice commercial bureau 

et loft sur mesure 1 300 p.c. 
Climatisés 

RUE LAURIER 

286-7522

ŒUVRES PARI

ACHETONS tableaux originaux de 

Normand Hudon el autres pein­

tres renommés. (450)466-8920

LIVRES ET DISQUES

VOUS PENSEZ A LA 
PRÉ-RETRAITE !

Avez-vous vraiment les 
moyens d'arrêter de 
travailler maintenant ? 
Pour une opinion 
gratuite et profession­
nelle, appelez mainte­
nant le

(514) 943-4999 (24h)

AUDI A6 QUATTRO 98
2.8 litres, tt équipé, condition A-l 

80600 km 34 700$.
(450)647-5916

Honda Accord LX 1992 130 000
km., man , 2 p., blanche Excel 
cond.. propre économique Nég
(514)729-5944 (514)949-5697

PORSCHE 944 1983,131000 
km. excel, cond.. pièces neuves 
radiateur, a/c,suspension, échap­
pement. Michelin, supports moteur 
etc. 9500$ nég (514)362-8277

BONHEUR D'OCCASION Libraire 

d'expérience achète à domicile 

philosophie, sciences, littérature et 

beaux-arts. Livres anciens ou rares
4487, rue De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS achète 

à domicile : littérature, philosophie, 

arts, livres anciens (514)288-5567

APPAREILS ELECTROMENAGERS

COURS

ANGLAIS (ACT, SAT, TOEFL) par 

Ph D 86 200$. 489-3801

ANGLAIS ORAL- Prononaaiion 
Spécialiste. Éval. gratuite.522-4719

COURS D’HORTICULTURE privé

Donné par arch.-pays.

Prof, collège 304-5582

DÉCORATION INTÉRIEURE

F o n d g t
Morla-llobarl

La recherche 
La solution ou casse-tête

Tél (514)932-2662

HUOT,
ANTONIO (TONY)

Au Centre hospitalier 
St-Sacrement, le mer 
aedi 10 octobre 
2001, à l'âge de 79 
ans, est décédé M. 
Antonio (Tony) Huot, 
golfeur professionnel 
retraité. Il était 
Tépoux de dame Mai 
celle Miller, Sainte 
Foy. Outre son épou­
se, il laisse dans le 
deuil sa fille unique, 
France, son gendre, 
Daniel Marcoux, ses 
petits-enfants chéris 
Héli, Yann et Mira.
Il était le frère de feu 
Emmanuel (Simonne 
Trudelle), teu Jules 
(Simone Bolduc), feu 
Maurice, C.R. (feu 
Madeleine Latour), f 
Ulric (feu Anna Galar- 
neau), feu Rodolphe 
(Ubuldine Huot), feu 
Roland (Julie St-Lau- 
lent), Benoit (Thérèse 
Huot), feu Émilienne 
(feu Alfred Bilodeau), 
Rita (feu Léopold Dor- 
val), Cécile, C.N D., 
feu Marguerite Marie 
C.N.D. et Pauline 
(Gordon Cowie) Il 
laisse aussi de nom­
breux neveux, nièces 
et amis.
La direction des funé­
railles a été confiée à 
Parc commémoratif 
La Souvenance, 301, 
rang Ste Anne, (coin 
Route de l'Aéroport), 
Quartier Laurentien, ; 
Ste-Foy. Le Service 
religieux sera célébré j 
en présence des 
cendres, samedi, le 13 
octobre à MhOO, en 
l'église St-Benoît i 
Abbé, 3420, Rocham- 
beau, Ste-Foy, face au 
Château Bonne Enten 
te où la famille rece­
vra les condoléances à 
partir de 1 3hOO same­
di, Toute marque de 
sympathie peut se tra­
duire par un don à la 
Société Canadienne : 
du Cancer, 1040, av. 
Belvédère, bur. 214, 
Sillery, Qc. GIS 303. ! 
Rens. (418)871-2372.

HÉON, CLAUDE

A Honolulu, le mardi 
4 septembre 2001, 
est décédé accidentel 
lement Claude Héon, 
fils de Marthe Rhéau- 
me et de Charles 
Héon. Claude avait ! 
obtenu un M.B A. de 
l'Université McGill et 
précédemment un 
baccalauréat en i 
microbiologie cum | 
laude de l'Université 
d'Ottawa, Dès son : 
arrivée dans les îles 
polynésiennes, il a été 
le moteur du dévelop­
pement d'un projet 
original d'élevage de 
crevettes sui l’tle 
même d'Hawai après 
avoir été à l'emploi 
de la Banque d'Hawaï 
comme analyste en 

j chef pour enfin se 
consacrer à sa propre 
maison de courtage 
en immobilier sur j'Tle 
Oahu, Les funérailles 
ont donc eu lieu à 
Honolulu, commu­
nauté à laquelle il 
était déjà bien intégré 
depuis quinze ans. 
Une messe a été célé­
brée en l'église catho­
lique Sainte-Augusti­
ne, tout près de sa 
dernière demeuré. En 
plus de ses parents, il : 
laisse dans le deuil 
son frère, Jean, sa 
soeur, Louise, son 
filleul, Julien et son 
beau-frère, André 
Moquin. Les membres 
de la famille immé­
diate tiennent à 
remercier tous les 
gens qui leur ont j 
témoigné sympathie : 
et réconfort.

irij
aux

du Cardinal Léger
exprime vos condoléances et

aide les plus 
pauvres du monde,- 
ceux d'ailleurs et 

ceux d'ici.
Utilise? les cartes dans 
les maisons funéraires. 
Nous enverrons votre 

message de sympathie à la 
famille éprouvée.
Pour information: 
(514) 495-2409

FAUX-FINIS McxJII«ations de vos 

couleurs, + serv. de coulure (ac­

cessoires) Josée (514) 721-4610

RESTAURATION Œ MEUBLES
LE TEMPS RETROUVÉ

Restauration de meubles anciens 

XVIIIe et XIXe, french polish 

Atelier de confiance à Montréal

814-1917 www.colba.net/~rayetjo

DÉMÉNAGEMENTS

G. JOOOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres 

Spécialité appareils éleetnques 

Assurance complète 253-4374

Propriétaires !
Logement à louer? 

Propriété à vendre?

11 25$'

*3 lignes, 3’" par ligne supplémentaire.
Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.

LE DEVOIR

MOTS CROISES

HORIZONTALEMENT
1 - Plant de vigne -

Offrande.
2 - Ester. - Registre du

parlement de Paris 
de 1254 à 1318

3- Cigarillo - Linge 
pour infuser une 
substance.

4- Thallium. - Neptu­
nium. - Elles tournis- 
sent des sarments

5 - Rebâtir.
6 - Manchon d’une poi­

gnée. - Pareil.
7 - Exact, - Substance

vitreuse.
8 - Nez. - Écope.
9- Chef éthiopien. - 

Mauvaise... ou mau­
vais sujet.

10 - Nom de diverses
variétés de 
pommes.

11 - Parente - Onomato­
pée.

12 - Un nombre carré -
Décision indulgente.

VERTICALEMENT
1 • Montagne moins

élevée bordant la 
chaîne principale.

2 - Quitte volontaire­
ment son pays (v. 
pr.). - Nom grec de 
deux chaînes de 
montagnes - Béryl­
lium.

3- Dieu des bergers -

Action d'apposer sa 
signature au dos 
d'un chèque 
Raillé.

4 - Foyer d'un four de 
céramiste - Vallée 
sur le flanc d'un anti­
clinal.

5- Dilapidation
6 - Sert à lier. - Faner.
7- Désir soudain. - 

Espace de temps.
8 - Femelle du jars - 

Surveillera.
9- Très.
10- Commune de Bel­

gique. - Nom donné 
a certains gâteaux 
secs

11 - Superpose (des
poissons) dans des 
barils. - Plante pota­
gère. - Onde.

12 - Eminence. - Pièce
de bois soutenant 
les cordes d ur vio­
lon, - Chrome

Solution d’hier

HORIZONTALEMENT
I. Les pages du temps 
qui passe Font passer 
le temps à rythme régu­
lier, — II. Mauvais ton 
Trompée sur toute la 
ligne. — III. A laissé ses 
oeufs au passage. Doit 
l'être quand il arrive à 
l'hôpital. — IV. Bail à 
reprendre l'année pro­
chaine. Points en oppo­
sition. Marque de 
dédain, — V. Prête à 
être croquée. Un ren- 
dez-veus tous les 24 
mois. — VI. Droit sur la 
planche. Dans la gam­
me. Racine en fit une 
tragédie — VII. Maison 
close. Piégée — VIII. 
Ouverture sur mer. Fin 
de dictée. Soutient la 
coque. — IX Bien en 
place, tcuche ceux qui 
touchent beaucoup. — 
X Bien prises.

VERTICALEMENT
1 Assure un joli service.
— 2. A inspiré Toulou­
se-Lautrec Descend 
des Alpes. — 3. Apporte 
du plaisir. La bonne 
mesure en toute chose.
— 4. Fais du tort. Ren­
force l'affirmation. En 
rodage. — 5. Roue au 
hasard. Fait du propre 
au passage — 6 Bâtis­
seur de pyramides.

Assure la stabilité. — 7. 
Bout de baguette Zone 
d'échange. Blanc et dur.
— 8. Rapportent en cas 
de présence Pour un 
ami mais pas pour un 
copain, — 9. Mise sur la 
voie. — 10. Accroche le 
lecteur. Interdite. — 11. 
Plus épaisse par 
endroits Personnel — 
12. Mesure sans com­
mune mesure. Droits au 
cimetière.

Solution de 
la semaine dernière 

Ftorizontalement
I. Fleurs. Argot. — II. 
Rappeur. Erre. — III. 
Redressées. — IV. Noi­
re. Gisait — V. Casino. 
Ce La. — VI. Es. Stuc. 
Malt. — VII Me. Véné­
rer. — VIII. EPO. Aréole.
— IX. Nuitée. Té. Oc. — 
X Testostérone

Verticalement
1. Froncement. — 2, La. 
OAS. Pue. — 3. Épris. 
Mois — 4 Upérisé. Tt.
— 5 Redent Aeo. — 6.
Sûr. Ouvrés — 7. Reg. 
CEE — 8. Sic. Note. — 
9. Ressemeler. — 10. 
Gréa, Are. — 11
Oreille. On. — 12. Tes­
tatrice.

Rhtpettpus

BOURASSA, GUY 
1923-2001

Le vendredi 5 octobre 
2001, à sa résidence 
de Québec, est décé 
dé Monsieur Guy Bon- 
rassa, pianiste et pro­
fesseur retraité du 
Conservatoire de 
musique de Québec.
Il laisse dans le deuil 
ses soeurs: Yvonne 
(feu le juge Pierre 
Letarte), Juliette (feu 
Emmanuel Trépanier), 
sa belle-sneur Monique 
Moisan (feu Jean Paul 
Bourassa), sa nièce, 
Valérie Letarte (Paul 
Gilbert), plusieurs ; 
autres nièces et 
neveux, cousines et 
cousins et de très 
bons amis.
Selon ses vplontés, son 
corps sera incinéré et 
inhumé au cimetière 
de Saint-Raymond-de- 
Portneuf. Une messe 
commémorative sera 
célébrée le samedi 13 
octobre à 11 heures à 
la chapelle de la basi­
lique Notre-Dame de 
Québec.
Veuillez compenser 
l’envoi de fleurs par 
un don à l'Institut ; 
de cardiologie de ' 
Québec, 2725, Che- i 
min Ste-Foy, Ste-Foy, 
G1V 4G2
Pour renseignements: 
Coopérative funéraire 
du Plateau, 693, av. 
Nérée-Tremblay, Ste- j 
Foy, GIN 4R8

MOTS CROISÉS LE MONDE
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

http://www.habltation-plus.com
mailto:lois@royallepage.ca
http://www.jOcelynelessard.ca
http://www.geocilies.com/ausoleilcou-
mailto:pler-re@tobedoo.com
mailto:pler-re@tobedoo.com
http://www.colba.net/~rayetjo
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Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340 AVIS LEGAUX ET APPELS D’OFFRES Sur Internet:

www, offres. lede voir, com

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
eonnaissanee de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

En cas d'erreur de l’éditeur, sa 
responsabilité se limite au coût 
de la parution.

loto québec
APPEL DE SOUMISSIONS NO 01-304

FABRICATION D’ENSEIGNES LUMINEUSES 
AVEC AFFICHEUR DE LOTS 

CLÔTURE: LE 2 NOVEMBRE 2001,11 H, HEURE LOCALE

Loto-Québec désire recevoir des offres relativement 
à la fabrication d’enseignes lumineuses avec 
afficheur de lots.

Les fournisseurs peuvent obtenir l’information sur 
l’appel de soumissions en visitant le site Internet de 
l’entreprise:

www.loto-quebec.com
ou en se présentant à:

Direction de l’approvisionnement 
500, rue Sherbrooke Ouest, 18’étage 

Montréal (Québec) H3A 3G6 

Du lundi au vendredi entre 9 h et 12 h 
et entre 13 h 30 et 16 h

Émis le 13 octobre 2001
V J

MONTREAL
AVIS DE VENTE IMMOBILIÈRE EN VERTU DE 

L’ARTICLE 670 C.P.C,

Canada, Province de Québec, Cour Supérieure, District 
de Montréal No. dossier: 500-05-016356-907 
No. shérif: 500-18-000892-019 
Gaspare et Anthony GAGLIANO, de lieu inconnu partie 
demanderesse contre Marie-Laure DEFAYSSE-JOR- 
DANOU, 8377, rue Juliette, Lasalle, Québec, H1H 1X2 
et Pierre JORDANOU, 2215, rue Shevchenko, Lasalle, 
Québec partie défenderesse et L’OFFICIER DE LA 
PUBLICITÉ DES DROITS DE LA CIRCONSCRIPTION 
FONCIÈRE DE MONTRÉAL, mis-en-cause,

DÉSIGNATION
La demi indivise appartenant à Marie-Laure DEFAYS- 
SE-JORDANOU,

■•Une demi indivise de l’emplacement ayant Iront sur la 
rue Juliette dans la ville de Lasalle, province de 
Québec, aujourd'hui connu et désigné comme étant les 
lots UN MILLION QUATRE CENT QUARANTE NEUF 
MILLE CINQ CENT CINQUANTE-HUIT (1 449 558) et 
UN MILLION QUATRE CENT QUARANTE NEUF 
MILLE CINQ CENT SOIXANTE ET UN (1 449 561) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, qui appartient à la défenderesse Marie-Laure 
DEFAYSSE.

Avec bâtisse y érigée portant le numéro 8377, rue 
Juliette, en la ville de Lasalle, province de Québec, H1H 
1X2

La mise à prix est fixée à 21,629,13 $, soit 25 % de 
l’évaluation de l’immeuble de la moitié indivise portée 
au rôle d’évaluation municipale de la municipalité, mul­
tipliée par le facteur établi pour ce rôle par le ministre 
des Affaires Municipales, en vertu de la loi sur les fisca­
lités municipales et moditiant certaines dispositions 
législatives, que l'adjudicataire devra verser au shérif, 
en argent ou par chèque visé, à l’ordre du shérif du dis­
trict de Montréal, au moment de l'adjudication.

Pour être vendu au bureau du shérif, Palais de Justice 
de Montréal, au 1, rue Notre-Dame Est, local 5.15 
(5.111), Montréal, Québec, H2Y 1B6, le VINGTIÈME 
(20—) jour de NOVEMBRE 2001 à DIX heures 
(tOhOO).

Montréal, le 03 octobre 2001
Michel Pellerin, Shérif adjoint, district de Montréal

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
•2945-1903 QUÉBEC INC 
demandera à l’Inspecteur 
général des Institutions 
financières la permission de se 
dissoudre.
Montréal, te 11 octobre 2001 

SPIEGEL SOMMER 
Procureurs de la compagnie

District de Joliette, NO 705-32- 
0049%-002 ALPHONSE LAVOIE 
C PIERETTE AUDET. Le 26 
octobre 2001 a 11.00 heures, au 
684 rue Bernard à St-Lin- 
Laurentides. seront vendus par 
huissier, les biens saisis en cette 
cause, soit: four micro-ondes 
téléviseur, ordinateur, imprimante 
scanner, dactylo, véhicule tout 
terrain 4 roues Honda Foreman 
400, congélateur, vidéo, jeu 
Playstation I, système de son, 
lecteur cassettes synthonisateur, 
hauts-parleurs et acc Conditions 
argent comptant ou chèque visé 
Jean-François Tremblay, H.J. 
BÉLANGER S ASS. (450)759- 
5556,

PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRtCT DE TERREBONNE, 
COUR: SUPÉRIEURE, NO: 700- 
05-009630-009 BANQUE 
TORONTO DOMINION 0. 
GILBERT DUR0CHER ET 
CAROLINE TREMBLAY Le 23-10- 
2001 â 11H heures Au 237 DES 
PINS, ST-JEROME, seront vendus 
par autonté de justice, les biens et 
effets de GILBERT DUROCHER 
ET CAROLINE TREMBLAY, saisis 
en cette cause, consistant en 1 
four micro-ondes Maanasonic et 
acc . 1 lave-vaisselle Kenmore; 1 
téléphone sans fil Sanyo etc 
CONDITION ARGENT
COMPTANT ou CHEQUE VISE 
Informations 514-350-9000. 
PHILIPPE BORDUA HUISSIER DU 
JUSTICE. Bouchard et Associés, 
Huissiers de justice.

Schwartz Levitsky Feldman Inc.
Syndic de faillite •
Trustee in bankruptcy 
MONTRÉAL • TORONTO

S LF

AVIS AUX 
CRÉANCIERS

AVIS EST PAR LES 
PRÉSENTES donné que la 
faillite de SPRESSCMÏRtLL 
INC, ayant sa principale 
place d’affaires au 5990, 
Métropolitain Est, dans la 
ville de St-Léonard et district 
de Montréal, est survenue le 
28* jour de septembre 2001 
et que la première assem­
blée des créanciers sera 
tenue le 22* jour d’octobre 
2001, à 10 h 00 de l’avant- 
midi, au bureau du syndic, 
1980, rue Sherbrooke 
Ouest, ioe étage, Montréal 
(Québec), et que pour avoir 
le droit de voter, les 
créanciers doivent produire 
entre les mains du syndic 
avant l’assemblée, les 
preuves de réclamation et si 
nécessaire, les procurations. 

DATÉ À MONTRÉAL, 

ce 13e jour d’octobre 2001.

André Allard, 
c.a., dp, syndic 

Responsable de l'actif

1980, rue Sherbrooke 
Ouest, lo* étage 

Montréal (Québec) H3H 1E8 
Tél. : (514) 937-6392 

Téléc. : (514) 933-9710

Avis public

Ville de Montréal
Service du greffe

Vente d'immeubles pour non-paiement de taxes 
foncières ou de droits sur les mutations immobi­
lières

Avis est donné qu'une liste complémentaire des immeubles qui seront ven­
dus par la greffière, pour non-paiement de taxes foncières ou de droits sur 
les mutations immobilières à la Ville de Montréal, sera publiée dans le jour­
nal Le Devoir, le mercredi 17 octobre 2001.

La vente de ces immeubles aura lieu le lundi 19 novembre 2001 à 10 h, dans 
le hall de l'hôtel de ville, 275, rue Notre-Dame Est.

Montréal, le 13 octobre 2001

La greffière,
Diane Charland

PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRICT DE MONTREAL 
COUR DU QUEBEC, NO 500-22- 
053968-015 CAISSE POPULAIRE 
CANADIENNE ITALIENNE C. 
BOULANGERIE ET PATISSERIE 
ST-VIATEUR ENRG ET MICHELE 
CLEMENTE ET AL Le 25-10-2001 
a 10H0G heures Au 3772, FLEURY 
EST MONTREAL seront vendus 
par autonté de justice, tes biens et 
effets 0e ANNA CLEMENTE saisis 
en cette cause, consistant en 1 
ordinateur EXSD et acc 1 meuble 
a ordinateur 2 buffets meubles, 2 
causeuses en tissu etc... 
CONDITION ARGENT
COMPTANT ou CHEQUE VISE 
Informations 514-350-9000 
MARIO MATTEAU. HUISSIER DU 
JUSTICE Bouchard et Associés, 
Huissiers de justice

PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRICT D IBERVILLE, NO DE 
COUR. 755-22-002900*010. COUR 
DU QUÉBEC CITIFINANCIERE 
SERVICES DU CANADA LIEE, 
Partie demanderesse, -vs- 
REJEAN ST-PIERRE Partie 
défenderesse Le 23 octobre 200 à 
I0h30 heures de I avant-midi, à la 
place d affaires du défendeur au 
numéro 487 St-Etienne, en ta ville 
de St-Plaade district judiciaire de 
Terrebonne, seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et 
effets de la partie défenderesse, 
saisis en cette cause, consistant 
en 1 sae à chaîne Sthl 036; 1 scie 
à chaîne Jonsereds 52; et autres 
biens saisis en en cette cause 
CONDITIONS ARGENT 
COMPTANT Ville Lemoyne, te 10 
octobre 2001 MICHEL 
PANNETON, huissier de justice, 
GRENIER POISSANT & 
ASSOCIES, HUISSIERS, TEL : 
(450K66-2628

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
“VENTRUM DEVELOPMENTS 
(FLEURIMONT) INC.’, 
demandera à l’Inspecteur 
général des Institutions 
financières la permission de se 
dissoudre
Montréal, le 11 octobre 2001. 

SPIEGEL SOMMER 
Prxureurs de la compagnie

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

N0 500-22-062797-017 
PROCÉDURE ALLÉGÉE 
COUR DU QUÉBEC 
(Chambre civile)
BÉLANGER SAUVÉ, s.e.n.c. 
Partie demanderesse 
c.
HASSAN BERJAWI 
•t
FOUAD MEZINEY,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à HASSAN 
BERJAWI «t FOUAD MEZINEY,
partie défenderesse, de compa­
raître au greffe de cette cour 
situé au 1, rue Notre-Dame Esf, 
à Montréal, QC H2Y 1B6, salle 
1.100, dans les trente (30) jours 
de la date de la publication 
du présent avis dans le journal 
LE DEVOIR

Deux copies de la déclaration, 
annexe, liste de pièces et pièces 
P-1 à P-4 ont été remises au 
greffe à l'intention de HASSAN 
BERJAWI et FOUAD MEZINEY 

Lieu Montréal 
Date 4 octobre 2001 

MICHEL MARTIN 
GREFFIER ADJOINT

CANADA, PROVINCE DE 
QUEBEC. DISTRICT DE 
TERREBONNE. COUR DU 
QUÉBEC (PROCÉDURE 
ALLÉGÉE) 700-02-013247-011 
COMMISSION DE LA SANTE ET 
DE LA SECURITÉ DU TRAVAIL, 
Partie demanderesse 29611803 
QUEBEC INC.. (COUVRE-TOIT 
ST-EUSTACHE) Partie 
défenderesse AVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE PRENEZ 
AVIS qu’en vertu d'un bref 
tfexécuton. les mens de 29611803 
QUEBEC INC (COUVRE-TOIT ST- 
EUSTACHE) seront vendus par 
husster le 25 OCTOBRE a 10H0C, 
au 257, GRANDE COTE 
BOISBRIAND, QC. conformément 
auét bre1 Lesdits bwns consistent 
en: 1 véhicule Ford Pick Up 
Explorer Sporl Trac blanc, syième 
informatique complet el autres 
items Conditions: arpent comptant 
ou chèque vise. MICHEL 
PANNETON, huissier de justice, 
District de Terrebonne ETUDE 
DESJARDINS huissiers de justice 
10 rue de Martigny ouest, St- 
Jérome, Qc J7Y 2E9. Tél : 
(4501569-9596, tax (450)569- 
9710.

CANADA PROVINCE DE 
QUEBEC, DISTRICT DE 
TERREBONNE, COUR DU 
QUEBEC (PROCÉDURE 
ALLÉGÉE) 700-22-007267-015. 
COMMISSION DE LA SANTE ET 
DE LA SECURITÉ DU TRAVAIL, 
Partie demanderesse, FRANCO 
ALIAS FRANK MENTONE. Partie 
défenderesse AVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE PRENEZ 
AVIS qu'en vertu d'un bref 
d'exécution, tes biens de FRANCO 
ALIAS FRANK MENTONE, seront 
vendus par huissier le 24 
OCTOBRE à 14:00. au 613 
BORDEAU, ROSEMERE, QC, 
conformément audit bref Lesdits 
biens consistent en t table de salle 
à diner en bois avec 6 chaises, 
vaisselier en bois et portes en vitre, 
miroir, et autres items... Conditions: 
argent comptant ou chèque visé. 
MICHEL PANNETON, huissier de 
justice, Dislrict de Terrebonne. 
ETUDE DESJARDINS, huissiers 
de justice, 10 rue de Martigny 
ouest, St-Jérome, Qc J7Y 2E9. 
Tél.: (450)569-9596, fax: (450)569- 
9718.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

N0:500-22-063069-010 
COUR DU QUÉBEC 

PRÉSENT
GREFFIER ADJOINT

COMMISSION DES NORMES 
DU TRAVAIL
Partie demanderesse

PASCAL THÉORÉT ET ALS
Partie défenderesse 
CONJOINTES ET SOLIDAIRES

ASSIGNATION

ORDRE est donné à PASCAL 
THÉORÉT de comparaître au 
greffe de cette cour situé au 
1, rue Notre-Dame Est, chambre 
1.100, Montréal, dans les 
30 jours de la publication dans le 
JOURNAL LE DEVOIR.

Une copie de la présente 
déclaration allégée, avis à la 
partie défenderesse, liste de 
pièces et pièces P-1 à P-5 a été 
remise au greffe à l’attention de 
PASCAL THÉORÉT 

Lieu Montréal 
Date : 10 octobre 2001 

MICHEL PELLERIN 
GREFFIER ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR DU QUÉBEC
Chamexe oe la jeunesse 
En mabefé d'adopbon 

DOSSIER# 525-43-002871- 
016
A. Conraoc Sumega SERDEN1A 
Adresse inconnue

ORDONNANCE
Le Tribunal veus prdonne de 
comparaître à la COUR DU 
QUEBEC, Chambre de la 
jeunesse au 410, rue de 
Bellechasse, à Montréal, le 27 
novembre 2001 à 9b30 à la salle 
2.02 et vous avise qu'une copie 
de la requête en reconnaissance 
d’un jugement d'adopbon rendu 
hors Québec concernant l’enfant 
Jonalyn SERDENIA née le 1er 
décembre 1968 a été déposée à 
votre intention au greffe de 
fadopbon.
Vous êtes avisé qu'à défaut de 
vous présenter à cette date et de 
proposer vos moyens de 
contestation et les demandes 
que vous entendez taire valoir, la 
requérante pourra obtenir un 
jugement par défaut.
Montréal, te 5 octobre 2001

C Meunier. 
Greffier adjoint

Canada
Province de Québec 
District de Montréal 
NO: 500-12-259810-012

COUR SUPERIEURE
PRESENT: Greffier adjoint 

RULENEMINE BORDES
demanderesse

c.
DONALD ÉMILE

défenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Donald 
Émile de comparaître au greffe 

de cette cour situé au 10. est, 
rue St-Antoine, Montréal, salle 
1.100, dans les trente (30) jours 
de la date de la publication du 
présent avis dans Le Devoir.
Une copie de la déclaration en 
divorce et de l'avis de 
dénonciation des pièces a été 
remise au greffe à l’intention de 
Donald Émile.

Lieu: Montréal 
Date: 2001 OCT. 01

Michel Martin 
Greffier adjoint

CANADA, PROVINCE DE 
QUÉBEC, DISTRICT DE LAVAL, 
COUR DU QUÉBEC, NO: 540-02- 
010462-001,3355764 Canada inc. 
Partie Demanderesse, -vs- üly Frai 
et Marcel Kalz et Ida Katz et 
Jacques Montbriand, Partie 
Défenderesse. Le 24ième jour 
d’octobre 2001 à tthOO, au 
1250,Jasmin, Laval, Qc, district de 
Laval, seront vendus par autorité 
de Justice, les biens et effets de: 
Lily Frai et Marcel Katz et Ida Katz 
et Jacques Montbriand, saisis en 
celte cause, consistant en: unité 
murale noire 4 morceaux, 1 radio 
CD Panasonic el aœ.: 1 causeuse 
en tissu, et d aubes items ainsi 
saisis en cette cause. Conditions: 
ARGENT COMPTANT et/ou 
CHEQUE VISE. Information: Mario 
Matleau, huissier du district de 
Montréal. GAUCHER HUISSIERS, 
10 StJacques #501, Montréal, Qc, 
H2Y1L3. Tél.: (514)288-1554.

Changement de nom d une 
personne majeure 

PRENEZ AVIS QUE Constantin 
Faou dont l adresse du domcte 
est le 3450. rue Drummond 
Appartement 802. Montréal 
Québec H3G 1Y2 présentera au 
Directeur de l'état civil une 
demande pour changer son nom 
en celui de Constantin Facy

Constanbn Faou
Montréal

Changement de nom d- un enfant 
mineur

PRENEZ AVIS QUE Anca Faciu 
dont l'adresse du domicile est le 
3450, rue Drummond, 
Appartement 802, Montréal 
Québec H3G 1Y2 présentera au 
Directeur de l'état civil une 
demande pour changer son nom 
en celui de Anca Facy.

Anca Faciu
Montréal, le 6 septembre 2001

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
■2849-2072 QUÉBEC INC.', 

demandera à l'Inspecteur 
général des Institutions 
tinanciéres la permission de se 
dissoudre.
Montréal, te 11 octobre 2001. 

SPIEGEL SOMMER 
Procureurs de la compagnie

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
■2849-2080 QUÉBEC INC.', 
demandera à l’Inspecteur 
général des Institutions 
linanciéres la permission de se 
dissoudre,
Montréal, le 11 octobre 2001. 

SPIEGEL SOMMER 
Procureurs de la compagnie

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

Prenez avis que la compagnie 
■LE CARREFOUR DES 3 
VILLAGES (1988) INC.', 
demandera à l'Inspecteur 
général des Institutions 
financières la permission de se 
dissoudre.
Montréal, 1e 11 octobre 2001. 

SPIEGEL SOMMER 
Procureurs de la compagnie

PRENEZ AVIS que la compagnie 
KIP TECHNOLOGIES 
INC/TECHNOLOGIES KIP INC. 
demandera à l'Inspecteur 
général des institutions 
linanciéres la permission de se 
dissoudre.
Montréal, te 9 octobre 2001 
MENDELSOHN ROSENTZVEIG 

SHACTER
Les procureurs de la compagnie

AVIS est par les présentes 
donné que 9000-5976 Québec 
Inc. demandera à l’Inspecteur 
général des institutions 
linanciéres la permission de se 
dissoudre conformément aux 
dispositions de la Loi sur les 
compagnies. Le siège social est 
situé au 716, Chemin du Golf, 
Verdun (Québec) H3A 1A8, 
Canada.
Québec, le 11 octobre 2001 

Me Jean-Luc Roy, procureur

Æ/ H&M DIAMOND ASS. INC.

9097-1813 QUÉBEC INC.,
un corps politique, dûment 
incorporé selon la loi, 
antérieurement faisant 
affaires dans la ville et 
district de Montréal, 
Province de Québec au 
3510, rue Poirier, sous les 
noms et raison sociale de : 
“LES SYSTEMES 
KANAMICRQ/MMP».

Compagnie débitrice 

AVIS est par les présen­
tes donné que 9097-1813 
QUÉBEC INC. a déposé 
une cession le 2* jour 
d'octobre 2001 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 
25' jour d’octobre 2001 
Alt h 30 de l'avant- 
midi. au bureau du 
Syndic, 345, av. Victoria, 
bureau 400 Westmount, 
Montréal (QC).

345 AVENUE VICTORIA, SUITE 400, WESTMOUNT (QUÉBEC ) H3Z 2N2
TÉL : (514) 483-2303 TÉLÉC : (514) 483-2373

AVIS AUX CRÉANCIERS PE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 
DANS L’AFFAIRE DES FAILLITES DE :

9079-9719 QUÉBEC INC., I 2993511 CANADA INC.,
un corps politique, dûment 
incorporé selon la loi, 
antérieurement taisant 
affaires dans la ville et 
district de Montréal, 
Province de Québec au 
1900, rue Sauvé Est, sous 
le nom et raison sociale de 
: “GFIOUPE VIVIAN».

Compagnie débitrice 

AVIS est par les présentes 

donné que 9079-9719 
QUÉBEC INC. a déposé 

une cession le 2* jour 
d’octobre 2001 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 

25' jour d’octobre 2001 à 
12 h de l'avant-midi, au 
bureau du Syndic, 345, 
av. Victoria, bureau 400 
Westmount, Montréal 
(QC).

un corps politique, dûment 
incorporé selon la loi, 
antérieurement faisant 
affaires dans la ville et dis­
trict de Montréal, Province 
de Québec au 3400, ave. 
Linton, #305, sous le nom 
et raison sociale de : 
“MIDEX CANADA»

Compagnie débitrice 

AVIS est par les présentes 

donné que 2993511 
CANADA INC. a déposé 
une cession le 5' jour 
d’octobre 2001 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 

25' jour d'octobre 2001 
à 12 h 30 de l'après- 
midi, au bureau du 
Syndic, 345, av, Victoria, 
bureau 400 Westmount, 
Montréal (QC).

9032-7016 QUÉBEC INC.
un corps politique, dûment 
incorporé selon la loi, 
antérieurement faisant 
affaires dans la ville et dis­
trict de Montréal, Province 
de Québec au 7080, 
Hutchison, #100, sous le 
nom et raison sociale de : 
«MODE VASSON».

Compagnie débitrice 

AVIS est par les présen­

tes donné que 9032-7016 
QUÉBEC INC. a déposé 
une cession le 5' jour 
d'octobre 2001 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 

25' jour d'octobre 2001 
à 13 h 30 de l'après- 
midi, au bureau du 
Syndic, 345, av. Victoria, 
bureau 400 Westmount, 
Montréal (QC).

Daté à Westmount (OC), ce 11’ jour de septembre 2001 
H&M Diamond & Associés Inc. Syndics

0

AVIS DE CLOTURE 
DMVENTAIRE

Axis est par tes présentes Sonné 
que. à la suite du décès de 
France TREMBLAY, en son 
rivant domiciliée au 3300 bout 
Cremazie. Montréal, survenu te 
20 ma/ 2001, un inventaire des 
biens de la défunte a ete tari par 
le liquidateur successoral. 
Micheline BARON et André 
NINCLAUS le 21 septembre 
2001, devant Me Piere Coutu, 
notaire. (2383 Beaubien Est. 
suite 200. Montréal. H2G 1N3), 
conformement à la kx 
Cet inventaire peut être consulté 
par les intéresses, a l’étude de 
Me Pierre COUTU, notaire, sise 
au 2383 Beaubien Est. suite 
200. Montréal, H2G 1N3 
Donné ce 11 octobre 2001 
Micheline BARON 
André NINCLAUS

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
NO: 700-22-006897-010 

COUR DU QUÉBEC
Chambre Civile 

TOBBY DAVIS.
demandeur principal 

-vs-
ERIC GIADU

défendeur principal el 
demandeur en garantie 

-vs-
SÉBASTIEN MARINEAU,

défendeur en garantie
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Monsieur 
Sébastien Marineau de 
comparaître au greffe de cette 
Cour situé au 25. DE 
MARTIGNY 0„ ST-JÉROME. 
dans les dix (10) jours suite à la 
publication du présent avis dans 
Le Devoir.
Une copie de la déclaration en 
garantie a été remise à 
l'intention de Monsieur 
Sébastien Marineau au greffe de 
la Cour Québec du district de 
Terrebonne.
LIEU: St-Jérôme 
DATE: 5 octobre 2001

CELINE LETENDRE 
GREFFIER ADJOINT

CERTAS DIRECT, COMPAGNIE 
DASSURANCE

Avis est par les présentes donné 
que Certas Direct, compagnie 
d'assurances liée, une société à 
être constituée en vertu de la Loi 
sur les sociétés d’assurances 
(Canada) (la 'Loi"), a l'intention 
de demander l'approbation du 
ministre le ou après le 20 
novembre 2001 aux termes de 
l'article 254 de la Loi afin 
dàcheter des polices de Certas 
direct, compagnie d'assurance 
("Certas direct").
Une copie de la Convention de 
transfert et de prise en charge 
sera mise à la disposition des 
détenteurs de polices qui 
pourront examiner ce document 
au siège social de la Certas 
direct, au 6300, bout de la Rive 
Sud, Lévis, Québec.
Montréal, le 10 octobre 2001.

MCCARTHY TÉTRAULT SRI.

Changement de nom déniants 
mineurs

PRENEZ AVIS QUE Anca Faciu 
en sa qualité de mère, dont 
l'adresse du domicile est le 
3450, rue Drummond, 
Appariement 802, Montréal, 
Québec H3G 1Y2 présentera au 
Directeur de l'état civil une 
demande pour changer le nom 
de Christopher Faciu en celui de 
Christopher Facy et celui de 
Patricia Faciu en celui de 
Patricia Facy,

Anca Faciu
Montréal, te 6 septembre 2001

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No: 500-12-259908-014
COUR SUPÉRIEURE

PRÉSENT 

EVA APOSTOLOVA
Partie demanderesse 

c.
RICHARD LUDIK

Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à RICHARD 
LUDIK de comparaître au greffe 
de cette cour situé Palais de 
justice de Montréal, au 1, rue 
Notre-Dame Est, salle 1.100, 
dans les Irente (30) jours de la 
date de la publication du présent 
avis dans LE DEVOIR.
Une copie de la déclaralicn en 
divorce a été remise au greffe à 
l'intention de Richard Ludik.
Lieu: Montréal 
Date: 5 octobre 2001 
Michel Pellerin 
Greffier adjoint

PROVINCE DE QUEBEC 
district de longueuil no
DE COUR 505-05-004709-983 
COUP SUPERIEURE S AD 
INFORMATIQUE LTEE. Partie 
oemanderesse -vs- 2844-8272 
QUÉBEC INC Partie 
oetenqeresse Le 24 octobre 200 a 
9h00 heures de i'avani-mdi. à la 
place d'affaires du détendeur au 
numéro 2105. Des Cedres en la 
ville de St-Bruno, dstnct juboa/re 
de Longueuil. seront vendus par 
autorité de justice les biens et 
ettets de ia partie défenderesse 
saisis en cette cause consistant 
en: 1 imprimante Epson MX7Q80 
3 ordinateur Compupariner: et 
autres D.ens saisis en en cette 
cause CONDITIONS ARGENT 
COMPTANT Ville Lemoyne, te 10 
octobre 2001 LUC DARVEAU, 
huissier de jusnce GRENIER 
POISSANT S ASSOCIES. 
HUISSIERS. TEL.: (450)466-2628.

CANADA. PROVINCE DE 
QUÉBEC. DISTRICT DE UVAL 
COUR DU QUÉBEC 
(PRODÉCURE ALLÉGÉE). 540- 
22-005679-013. AUVENTS 
RETRACTABLES OASIS INC.. 
Partie demanderesse, AUVENTS 
ENSEIGNES PRO-CREATIONS 
INC , Partie défenderesse. AVIS 
PUBLIC DE VENTE EN JUSTICE. 
PRENEZ AVIS qu en vertu d'un 
bref dèxécution, les biens de 
AUVENTS ENSEIGNES PRO­
CRÉATIONS INC seronl vendus 
par huissier le 25 octobre 2001 à 
10:30 neures. au 9360. Langelier, 
Montréal. Ole. conformément audit 
bref Lesdils biens consistent en 1 
ordinateur et accs: 1 télécopieur; 1 
bibliothèque en bois et autres 
Conditions: argent comptant ou 
chèque visé. MARTIN DUPUIS, 
huissier de justice. District de 
Laval LATRAVERSE & 
ASSOCIES, huissiers de justice, 
1717 boul. St-Martin ouest, bureau 
235, Lava! Qc, H7S 1N2. Tél.: 
(450)978-8869, tax: (450)978- 
9013.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-22-063397-015 

PROCÉDURE ALLÉGÉE

COUR DU QUÉBEC
- CHAMBRE CIVILE 

PRÉSENT: GREFFIER- 
ADJOINT 

COMMISSION DE U 
CONSTRUCTION DU QUÉBEC 

Demanderesse 
c.

PAOLO GERVASI
Défendeur

ASSIGNATION
ORDRE est donné à PAOLO 
GERVASI de comparaitre au 
greffe de cette Cour situé au 1, 
rue Notre-Dame Est, salle 1.100, 
à Montréal, dans tes Irente (30) 
jours de la publication du présent 
avis dans te journal LE DÉVOIR. 

Une copie de la déclaration 
selon la prodécure allégée, de 
l avis au défendeur, ainsi que 
des pièces a été remise au 
greffe à l'intention de PAOLO 
GERVASI.
Lieu: MONTRÉAL 
Date: 2001 OCT. 11 
Michel Martin 
Greffier adjoint

Canada
PROVINCE DE QUÉBEC 
District de MONTRÉAL 

No 500-22-062283-018 
COUR DU QUÉBEC

(PROCEDURE ALLEGEE)
, (Chambre civile) 

PRÉSENT Greffier adjoint 
CGU COMPAGNIE 
D'ASSURANCE DU CANADA 

Partie Demanderesse 
C.

SHAWN ROUSSEAU
Partie Défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à SHAWN 
ROUSEAU de comparaître au 
greffe de celle cour au 1 est rue 
Notre-Dame, salle 1.100, 
Montréal dans les 30 jours de la 
date de la publication du présent 
avis dans le journal LE DÉVOIR. 

Une copie de la Déclaration par 
voie de procédure allégée, avis 
et pièces P-1 à P-6 incl. a été 
remise au greffe à l'intention de 
SHAWN ROUSSEAU,
Lieu: Montréal 
Date: 2001 OCT. 10

Michel Martin 
Greffier adjoint

r o u v e

Avis de la Commission des transports du QuébecQuébec S S
Commission 

des^ transports
RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX :
Cet espace est réservé par la Commis­
sion des transports du Québec pour infor­
mer les personnes intéressées par les 
demandes introduites à la Commission, 
el qui doivent être publiées conformé­
ment au Règlement sur la procédure de 
la Commission des transports du Québec 
(art. 17). Cette rubrique contient égale­
ment l'information concernant les entre­
prises sanctionnées par la Commission 
des transports du Québec en vertu de la 
Loi sur les transports, la Loi sur le trans­
port par taxi, la Loi concernant les pro­
priétaires et exploitants de véhicules 
lourds et des règlements en découlant. 
Dans la section "Avis divers", la Commis­
sion publie les renseignements utiles à la 
clientèle.

LE TEXTE COMPLET ET INTÉGRAL 
D UNE DEMANDE OU D UNE DÉCISION 
PEUT ÊTRE CONSULTE EGALEMENT 

A NOS BUREAUX.
TOUTE PERSONNE QUI DÉSIRE PRÉ­
SENTER DES OBSERVATIONS POUR 
APPUYER OU S'OPPOSER à L'UNE OU 
L’AUTRE DES DEMANDES FIGURANT 
CI-DESSOUS. DISPOSE D'UN DÉLAI 
DE 10 JOURS DE LA DATE DE LA PU­
BLICATION POUR LE FAIRE EN 
S’ADRESSANT AUX BUREAUX DE LA 
COMMISSION DES TRANSPORTS. 
CES OBSERVATIONS DOIVENT ETRE 
ACCOMPAGNÉES DES FRAIS REQUIS. 

La Commission vous permet d'obtenir la 
cote des personnes inscrites au Registre 
des proprietaires et des exploitants de vé­
hicules lourds de trois façons dittérentes

• en visitant notre site web;

• en utilisant notre système de réponse 
vocale interactive aux numéros 
habituels du service à la clientèle;

• en contactant notre personnel préposé 
aux renseignements durant les heures 
d'ouverture de nos bureaux.

Bureau de Québec : (418) 643-5694 
200, chemin Sainte-Foy 
Québec (Québec) G1R5V5

Bureau de Montréal : (514) 873-6424 
545, boulevard Crémazie Ést, 
bureau 1000
Montréal (Québec) H2M 2V1 

Ligne sans trais : 1-888-461-2433 

Site web : www.ctq.gouv.qc.ca 

Nos heures d'ouverture sont, du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 16 h 30 exception 
faite du mercredi où les services à la 
clientèle sont offerts de 10 h à 16 h 30.

SANCTIONS : SÉCURITÉ

9024-4260 Québec inc, (Transport Daniel 
Morin) de Val-d’Or présidée par M Daniel 
Morin est déclarée partiellement inapte. 
Attribution d'une cote “Conditionnel». 
Décision MCRC01-00183

SANCTIONS : PERMIS

Alfred Gagnon de Longueuil 
M-219529-001 A. agglomération A02 - 
Longueuil
Suspension du permis de taxi les 15 et 16
octobre 2001
Décision MPTC01-00395

Ahmad Falsafi de Saint-Lambert 
M-216922-001 A, agglomération Alt - 
Montréal
Suspension du permis de taxi du 17 au 
22 octobre 2001 
Décision MPTC01-00385

Roland Michel de Montréal 
M-217145-001A, agglomération A11 - 
Montréa!
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00391

Hussein El-Hennawy de Montréal 
M-216822-001 A, agglomération A11 - 
Montréal
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00392

Émile Luckner de Montréal. 
M-212769-001 A, agglomération A11 •

Montréal
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00393

Société “Jonacris» de Saint-Laurent 
M-219684-001 A, agglomération A11 - 
Montréal
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00396

Société “Migonga» de Saint-Léonard 
M-219868-001A, agglomération A11 - 
Montréal
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00398

Étienne Rainville de Sorel-Tracy 
M-216404-001A, agglomération A16 - 
Sorel
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00399

Guy Augustin de Saint-Bruno-de-Montar- 
ville
M-217226-001 A, agglomération A24 - 
Saint-Bruno
Suspension du permis de taxi les 15 et 16
octobre 2001
Décision MPTC01 -00394

Donald Larouche de Charlesbourg 
A-202805-001A. agglomération A25 - 
Charlesbourg
Suspension du permis de taxi du 24 au 
29 octobre 2001 
Décision MPTC01-00403

Roch Lemelin de Beauport 
Q-205861-001 A. agglomération A30 - Est 
de Québec
Suspension du permis de taxi du 24 au 
29 octobre 2001 
Décision MPTC01-00404

Lucie Picard Fraser de Charlesbourg 
Q-206518-001B. agglomération A36 ■ 
Québec
Suspension du permis de taxi du 17 au 
22 octobre 2001 
Décision MPTC01-00405

Michel Pali de Trois-RIvières 
Q-206751-001 A, agglomération A40 - 
T rois-RIvières
Suspension du permis de taxi du 24 au 
29 octobre 2001 
Décision MPTC01 -00402

Stéphan Nepton de Jonquière 
Q-205557-001 A, agglomération A51 - 
Ouest du Saguenay
Suspension du permis de taxi les 15 et 
16 octobre 2001 
Décision MPTC01-00390

DEMANDES DE 
NATURE ECONOMIQUE

AUTOBUS
001-02365-3

COOPERATIVE TRANSPORT SCOLAIRE 
REGIONAL 03 
513, rue Lepire
Lac-Saint-Charles QC G3G 1S8 
PERMIS: ABONNEMENT

ierritoire : De : Québec, Sainte- Foy, 
: Ste-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 

(Duchesnay)
Horairafréquence Disponible à la C.T.Q. 
Clientèle : Personnes participant à une 
visite ou à un séjour à l’hôtel de glace à 
Ste-Cathenne-de-la-Jacques-Cartier (Du­
chesnay)
Catégorie : A2-A5
ConartiorVrestriction . Lors de l'utilisation 
des autobus de catégoire 2, le titulaire 
sera restreint aux véhicules de type sco­
laire construits sur un châssis de camion 
dont le moteur ne tait pas saillie au-delà 
de l’habitacle (flat nose)
Durée : Du 1er janvier au 3f mars 2002

DEMANDES DE 
NATURE ECONOMIQUE

TAXI
MOI-04465-5

Saou, El Hamdi 
1353, avenue Victoria 
Saint-Lambert QC J4R 1R4 
ET DEMANDEUR-CÉDANT 
Brault, Lionel

6290, avenue Tisserand 
Brassard QC J4W 3E6 
TRANSFERT : 4-M-202706-001A 
A-02 Longueuil

M01-04477-0
Bemadin, Pierre
8444, rue Ariane
Laval QC H7A 3K5
ET DEMANDEUR-CÉDANT
Coumoyer, André
1085, rue Martial
Laval QCH7P 1E4
TRANSFERT : 5-M-211797-001A
A-11 Montréal

M01-04488-7
2949393 CANADA INC.
1590, rue Emile Yelle
Montréal QC H2M 2L3
PROC. : Me Jean Chayer
AVIS D’ACQUISITION D’INTÉRÊTS

8-M-219003-001A

M01-04495-2
Jean, Pierre
172, avenue du Parc
Granby QC J2G 2M5
PROC. ; VACHON, BONIN, NOTAIRES
ET DEMANDEUR-CÉDANT
Gagné, Gilles
551, rue Cowie
Granby QC J2G 3W9
TRANSFERT : 5-M-215954-001A
A-33 Granby

M01-04503-3
Kienbacber, Hans 
696. 12e Avenue 
LaSalle QC H8P 2R5 
DEMANDE 1 PERMIS SPÉCIALISÉ 
RESTREINT PAR AUTOMOBILE AN­
TIQUE
La Province de Québec 
Durée : 6 mois

Q01-02356-2
Dedam, Sheldon 
46, Caplan Rd 
Listuguj QC GOC 2R0 
DEMANDE UN PERMIS 
Région 200607 Pointe-à-la-Croix 
Formée de : Pointe-à-la-Croix, Risti- 
gouche-Partie-Sud-Est. Matapédia. Listu­
guj

Q01-02362-0

Laberge, Roseline 
105, Sauriol 
Beauport QC G1E 3Ç9 
ET DEMANDEUR-CEDANT 
Martin, Jacques 
210, rue des Géodes 
Boischatel QC G0A 1 HO 
TRANSFERT : 3-Q-206553-001A 
A-30 Est de Québec

Q01-02369-5
GROUPE LIMOUSINE A-1 INC.
33. rue St-Louis, app. 604 
Québec QCG1R 4MB 
ET DEMANDEUR-CEDANT 
9092-6718 QUEBEC INC 
30, chemin de la Cornière 
Lac-Beauport QC GOA 2C0 
TRANSFERT : 7-Q-206823-001A 
CU Communauté-Urbaine-de-Québec

Q01-02371-1
Lavoie, Dan 
381, rue des Fauvettes 
Rimouski QC G5L 8E5 
PROC. : Me Jean Drouin 
ET DEMANDEUR-CEDANT 
Bouchard, André 
440, rue des Mouettes 
Rimouski QC G5L 8A4 
TRANSFERT 4-Q-204664-002A 
A-37 Rimouski

Q01-02372-9
Quirion, Réjeanne
3056. chemin Sullivan
Sullivan QC JOY 2N0
PROC. GILBERTS GILBERT
ET DEMANDEUR-CÉDANT
Généreux. Hélène
121, chemin des Scouts, C.P, 206
Val-d’Or QC J9P 4N7
TRANSFERT : 4-Q-205166-0O2A
A-49 Val-d'Or

La Secrétaire de la Commiasion
M* Natalie Lejeune

http://www.ctq.gouv.qc.ca
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LES SPORTS
HOCKEY Victoire décisive de 6-2

Les Braves écartent les 
Astros d’un coup de balai

ASSOCIATED PRESS

ÂÜanta — Encore une fois, les Braves d'Atlanta se 
rendront à la série de championnat de la Ligue 

nationale.
Encore une fois, les Astros de Houston rentrent à 

la maison, les mains vides.
Paul Bako, qui n’est pourtant pas un frappeur re­

doutable, a bouclé le circuit et produit trois points, 
John Burkett a fermé la porte pendant six manches 
et les Braves ont éliminé les Astros en les battant 6-2 
hier pour balayer les honneurs de la première série 
dans la Ligue nationale.

Les Braves accèdent donc à la série de champion­
nat de la ligue pour la neuvième fois en dix ans. Ils 
n’ont été écartés de la deuxième ronde des séries 
que l’an dernier, quand ils avaient été éliminés d’en­
trée de jeu par les Cards de Saint Louis.

Troisième fois
Houston a une fiche de 0-7 en séries d’après-saison. 

Ils ont été éliminés par les Braves pour la troisième fois 
depuis 1997. Ds n’ont jamais été capables de remporter 
une victoire quand ils faisaient face à l’élimination.

Cette fois-ci, ils ont été battus par Bako, qui prenait 
la place de Javier Lopez, blessé, et par Julio Franco, 
un vétéran de plus de 40 ans, arraché à la Ligue du 
Mexique.

Bako et Franco ont joué des rôles importants dans 
la victoire d'Atlanta.

Apres deux retraits en deuxième, Rey Sanchez a 
obtenu un double. Le partant des Astros, Shane 
Reynolds, a ensuite laissé flotter un tir au-dessus 
du marbre. Bako l’a expédié à 403 pieds du 
marbre, par-dessus la clôture de droite, son pre­
mier circuit depuis le 1" juin et son premier en 
séries.

Franco, mis sous contrat il y a un mois, a frappé 
son premier circuit en troisième manche pour don­
ner les devants 3-0 aux Braves.

Bako a complété un jeu de toute beauté pour pro­
duire son troisième point en quatrième. Il a déposé 
l'amorti suicide pour permettre à Andruw Jones de 
marquer.

C’était suffisant pour permettre à Burkett, à son 
premier match éliminatoire depuis 1996, de l’empor­
ter. Il a blanchi les Astros jusqu’en septième manche 
quand Daryle Ward a frappé un circuit de deux 
points. Steve Reed, Mike Remlinger et John Smoltz 
se sont par la suite succédé au monticule pour fer­
mer la porte aux Astros.

Et Chipper Jones a enlevé tout espoir aux Astros 
avec un circuit de deux points en huitième contre 
Octavio Dotel.

Cette défaite pourrait aussi signifier la fin du règne 
du gérant Larry Dierker.

Quatorzième aux essais libres

Villeneuve veut effacer 
le souvenir d’Indianapolis

Lyle Odelein n'a jamais été aussi populaire

Au pays des 
Buckeyes, les Blue 

Jackets font leur niche

LIGUE NATIONALE 
Association de l'Est 

Section Nord-Est
Mj G P N DPBPBCPls

Boston 4 3 1 0 0 13 7 6
Ottawa 5 3 2 0 0 19 15 6
Montréal 3 2 0 1 0 11 7 5
Toronto 4 2 1 1 0 15 10 5
Buffalo 4 2 1 0 1 10 10 5

Section Atlantique
N.Y. Isl. 4 4 0 0 0 18 9 8
Phil. 4 1 1 2 0 11 9 4
N.Y. Ran. 3 1 2 0 0 8 12 2
New J. 2 0 2 0 0 5 '2 0
Pittsburgh 3 0 3 0 0 6 13 0

Section Sud-Est
Washington3 2 1 0 0 11 7 4
Caroline 4 2 2 0 0 10 10 4
Atlanta 2 1 0 0 1 5 5 3
Floride 4 1 3 0 0 7 10 2
Tampa Bay 3 0 3 0 0 5 12 0

Association de l’Ouest
Section Centrale

Detroit 3 2 1 0 0 10 8 4
Chicago 4 2 2 0 0 8 9 4
Nashville 3 1 1 1 0 4 6 3
Columbus 3 0 0 3 0 8 8 3
St. Louis 3 0 1 2 0 10 11 2

Section Nord-Ouest
Calgary 5 3 1 0 1 10 5 7
Edmonton 4 3 1 0 0 12 6 6
Minnesota 3 2 0 1 0 6 4 5
Colorado 3 2 1 0 0 11 10 4
Vancouver 4 1 3 0 0 13 15 2

Sectioni Pacifique
San José 3 1 0 1 1 7 7 4
Dallas 4 2 2 0 0 7 9 4
Los Ang. 4 1 2 1 0 12 13 3
Phoenix 4 1 2 1 0 6 12 3
Anaheim 4 1 3 0 0 8 15 2

Hier
Montréal à Columbus 
Buffalo à Detroit 
Chicago au Minnesota 
Washington à Anaheim

Aujourd’hui
St. Louis à Toronto, 19h00 
New Jersey à Montréal, 19h00 
N.V. Rangers à Ottawa, 19h00 
Detroit à N.Y. Islanders, 19h00 
Caroline à Atlanta, 19h00 
Philadelphie en Floride, 19h30 
Edmonton à Nashville, 20h00 
Calgary à Dallas, 20h00 
Colorado à Vancouver, 22h00 
Washington à Phoenix, 22h00 
Tampa Bay à Los Angeles, 22h30 
Boston à San José, 22h30

Dimanche
Pittsburgh à Buffalo, 14h00 
Edmonton au Minnesota, 18h00 
Columbus à Chicago, 20h00 
Tampa Bay à Anaheim, 20h00

BASEBALL
SÉRIES DE SECTION

(Trois de cinq)
LIGUE NATIONALE

Mercredi
St. Louis 4, Arizona 1 

(La série est égale 1-1) 
Atlantal Houston0 
(Atlanta mèene 2-0)

Hier
Arizona à St. Louis 
Houston à Atlanta

Aujourd'hui
Arizona à St. Louis, 13h12 
Houston à Atlanta, 13h12

LIGUE AMÉRICAINE
Jeudi

Seattle 5, Cleveland 1 
(la série est égale 1-1) 

Oakland 5, N.Y. Yankees 0 
(Oakland mène 2-0)

Aujourd’hui
Seattle à Cleveland, 16h20 

N.Y. Yankees à Oakland, 19h50
Dimanche

N.Y Yankees à Oakland, 16h30 
Seattle à Cleveland, 13h12

EOOTBALL
LIGUE CANADIENNE

Section Est
G P N DP PP PC PTS

x-Winnipeg 12 2 0 0 437 314 24
i-Montréal 9 S 0 0 377 269 18
Hamilton 8 5 0 0 312310 16
Toronto 5 9

Section
0 0 327 368

Ouest
10

Edmonton 6 8 0 1 351 381 13
C.-B. 6 7 0 0 309 321 12
Calgary 5 9 0 1 382 392 11
Saskatchewan 4 10 0 0 204 344 8

Aujourd’hui
Montréal à Toronto, 15h00

Suzuka (PC) — Ce week-end 
marque la fin d’une longue et 
pénible saison de courses pour 

Jacques Villeneuve et pour l’écu­
rie British American Racing.

Un week-end qui s’annonce 
moins désastreux que le dernier 
à Indianapolis, selon le pilote 
québécois, satisfait d'un 14e 
temps (1:38.312) hier à Suzuka, à 
l’issue de la séance d’essais 
libres: «Je suis assez satisfait parce 
que nous avons éprouvé beaucoup 
de problèmes avec nos voitures cet-

ROBERT LAFLAMME
PRESSE CANADIENNE

Toronto — Les Alouettes n’ont 
jamais connu une séquence 
de quatre défaites depuis leur re­

naissance en 1996, mais ce n’était 
pas une source de préoccupation 
additionnelle dans l’entourage de 
l’équipe hier, à la veille de l’affron­
tement face aux Argonaute.

Arrivés dans la Ville reine par 
train, les joueurs sont confiants de 
remettre l’équipe sur ses rails. 
«Personne dans l’équipe n'a évoqué 
ce fait [les quatre défaites d’affi­
lée] cette semaine, a souligné le 
plaqueur défensif Steve Charbon- 
neau. Ça ne donne rien de s’arrêter 
à des détails du genre. L’aspect le 
plus important pour nous en ce mo­
ment, c’est de rester positifs.»

Le positivisme, cette philoso­
phie fondée par Auguste Comte, 
était de rigueur au terme de la 
courte séance d’entraînement des 
Alouettes (9-5) au SkyDome. 
«L’atmosphère est bonne, a assuré 
Charbonneau. Il existe évidem­
ment un sentiment d’urgence, mais 
il n’y pas de panique. On a identifié 
les problèmes et on a eu une bonne 
semaine d’entraînement. On sait ce 
qu’on peut et ce qu’on doitfaire. On 
doit absolument retrouver le plaisir 
de jouer.»

te année, a dit Villeneuve. Nous 
n’arrivons toujours pas à com­
prendre pourquoi nous avons par­
fois de bonnes voitures et parfois 
de mauvaises. A Indianapolis, 
tout semblait indiquer que j’avais 
la bonne et ce fut le contraire. 
Mais là, ce week-end, j’ai l'impres­
sion que j'ai la bonne voiture et 
mon coéquipier, Olivier Punis 
(18’), la mauvaise. Mais ça nous 
a permis de travailler un peu sur 
les réglages et de faire une bonne 
séance. Ça nous positionne bien 
pour le reste du week-end. Mais un

Les joueurs ont tenu une fruc­
tueuse réunion avant de quitter la 
métropole. «On a remis les pen­
dules à l’heure, a expliqué Char­
bonneau. Ç’a n’a pas été une ré­
union de lavage de linge sale.»

Des changements
De nouveau privé des services 

de plusieurs éléments de premier 
plan, dont Anthony Calvillo et 
Mike Pringle, l’entraîneur Rod 
Rust a apporté de nombreux 
changements à la formation.

A l’attaque, les Alouettes salue­
ront le retour du vétéran receveur 
de passes Jock Climie. Kevin 
Alexander cédera sa place au jeu­
ne Jeremaine Copeland. Un autre 
joueur recrue, Jeremi Rudolph, 
fera ses débuts au champ arrière. 
Il sera également utilisé pour re­
tourner les bottés.

En défensive, Adriano Belli, le 
plaqueur nouvellement acquis des 
Lions de la Colombie-Britannique,

bon week-end, pour nous, c’est 
d’arriver à nous qualifier en mi­
lieu de grille et espérer marquer 
des points en course», a raconté 
Villeneuve, confiant pour ce der­
nier Grand Prix de la saison.

«H est vrai que le week-end à In­
dianapolis fut un des pires et qu il 
est sans doute resté dans la mémoi­
re collective de l’équipe. Mais il ne 
faut surtout pas oublier quelle en a 
vécu plusieurs mauvais au cours de 
ces trois dernières années. Mais ça 
ne veut pas dire que celui-ci sera 
mauvais aussi.»

sera envoyé dans la mêlée en rem­
placement de R-Kal Truluck, dont 
le nom a été inscrit au sein de 
l’équipe des réservistes. Truluck 
pourrait donc être réclamé par 
une autre équipe. «Ce gars-la [Bel­
li] est enthousiaste. Il veut jouer. 
Aussi bien voir tout de suite de quel 
bois il se chauffe», a souligné Rush

L’entraîneur fera de nouveau 
confiance au quart-arrière Dan 
Gonzalez, qui a connu un match 
difficile dans la défaite de 13-7 
contre les Roughriders de la Sas­
katchewan, lundi dernier.

Gonzalez a promis d’afficher plus 
de combativité. «On devra garder la 
défensive des Argonauts hors d'équi­
libre. Pour ce faire, on devra éviter les 
deuxièmes jeux trop longs. Contre les 
Roughriders, ç’a été le principal pro­
blème. La défensive pouvait facile­
ment anticiper nos stratégies parce 
qu'on réalisait de modestes gains aux 
premiers jeux. On devra imposer 
notre rythme, être plus combatifs.»

FRANÇOIS LEMENU
PRESSE CANADIENNE

Colombus — Dans le hall 
d’entrée du Nationwide Are­
na. on peut apercevoir accrochée 

au plafond une immense affiche 
représentant Lyle Odelein. L’an­
cien défenseur du Canadien n'a 
jamais été aussi populaire de tou­
te sa carrière.

«Je suis très heureux à Colum­
bus, raconte le sympatique athlè­
te à l'éternel sourire. Les joueurs 
sont vraiment choyés ici, un peu 
comme on l’était à Montréal. 
John McConnell, le propriétaire 
de l’équipe, s'occupe vraiment 
bien de nous. Tout est de premiè­
re classe. L'équipe possède son jet 
privé, notre patinoire d'entraîne­
ment se trouve à l’intérieur du 
Nationwide Arena et on commen­
ce même à se faire reconnaître 
dans la rue. Quand je suis arrivé 
l'an dernier, il n’y en avait que 
pour les Buckeyes de Ohio State 
[l’équipe de football] dans les 
journaux et à la télé, rappelle le 
capitaine des Blue Jackets. Mais 
les choses sont en train de chan­
ger. l*s gens embarquent de plus 
en plus. Tout l’État de l’Ohio 
semble derrière nous. On a 
d’ailleurs disputé nos 17 derniers 
matchs à guichets fermés.»

Odelein est venu à Columbus 
lorsque les Blue Jackets l'ont ré­
clamé au repêchage d’expansion 
même s’il était joueur autonome 
sans compensation. Il a conclu une 
entente de trois ans assortie d’une 
année d'option qui lui rapportera 
2,4 millions $US cette saison.

«Ils n’avaient pas à me réclamer 
puisque j’étais joueur autonome. 
Mais Doug Risebrough [le direc­
teur général] s’est montré tellement 
convaincant que je n’ai même pas 
cherché à connaître ma valeur sur 
le marché. J’avoue ne pas regretter 
ma décision», laisse entendre le 
patineur de la Saskatchewan qui 
vit en banlieue de Columbus avec 
sa femme Andrea et leurs deux

enfants Paulyna Rae (trois ans) et 
Dylan (deux ans).

Le Canadien
Odelein compte encore de bons 

amis à Montréal, dont Brian Sava­
ge. Il se réjouit des succès de son 
ancienne équipe.

«Im nouvelle direction semble 
avoir les choses bien en main, dit-il. 
L'équipe donne l’impression d'avoir 
tourné le coin. Ça ne me surprend 
pas avec des gars comme Carbo 
[Guy Carbonneaul et Greenie 
[ Rick Green 1 derrière le banc. »

Odelein n’a pas aimé voir son 
ancien club sombrer aussi bas au 
classement II a d'ailleurs sa petite 
idée là-dessus. «Ils ont échangé des 
joueurs qui voulaient rester à 
Montréal et ils ont gardé ceux qui 
souhaitaient partir. Et puis il y a eu 
quelques transactions qui ont mal 
tourné», fait-il valoir.

Odelein a regardé le premier 
match du Canadien à Ottawa. Il a 
été impressionné par ce qu'il a vu. 
«U’ Canadien mise sur deux excel­
lents gardiens. L’équipe a égale­
ment plus de mordant en attaque. 
Je suis content de voir le Canadien 
gagner à nouveau. Mais pas au 
point de vouloir perdre ce soir 
[hier]», a-t-il prévenu.

Suspensions
Dans un autre ordre d’idées, les 

défenseurs Igor Ulanov et Dale 
Burinton, des Rangers de New 
York, ont écopé de suspensions 
de sept matchs chacun pour des 
charges au bâton survenus lors 
du match contre les Capitals de 
Washington mercredi.

Purinton et Ulanov ont tour à ! 
tour appliqué des doubles-échecs 
à la tête de Stephen Peat et Steve 
Konowalchuk.

«Les gestes de MM. Purinton et 
Ulanov étaient délibérés et c’est une 
chance que ni l’un ni l'autre des 
joueurs des Capitals n'ait été bles­
sé», a fait savoir le vice-président 
de la LNH, Colin Campbell, par 
voie de communiqué

• \
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ARMOIRE, CHAMBRE ET CUISINE 
EN PIN MASSIF FAIT À LA MAIN
Mobilier de salon tout cuir
R'VL Hochclaga (coin Dcsonncain) Montreal (I l RMI 11 Ml R( RI DI)

(514) 354-1030 • 1-800-357-1030

B LA SOCIÉTÉ DE RECHERCHE EN ORIENTATION HUMAINE

Ouvre sa 29' année d’activités en vous invitant 
à une conférence-débat sur le thème :

Une éducation de qualité 
pour vivre ensemble 

au XXe siècle

Cette activité aura lieu :

Hôtel de L'Institut
Salle Léonard-Gagnon 
3535. Saint-Denis 
Montréal

mardi
16 octobre 2001

Entrée: $10.00$ 
Gratuit pour les étudiants 
de moins de 25 ans

informations:
(514)523-5677
sroh@cam.org

«L’éducation pour vivre ensemble 

nécessite une identité consolidée 
et renforcée afin que l’être humain 

dispose de la capacité de résister 
à la pression et du courage de 

s’intégrer dans la société sans être 

ni exploité, ni manipulé, ni craintif.»

Conférencier invité :

Moncef Guitouni,
Directeur ou Centre de

PSYCHOLOGIE PRÉVENTIVE ET 
DE DEVELOPPEMENT HUMAIN 
Président de la Federation 

INTERNATIONALE POUR 
L'ÉDUCATION DES PARENTS

AVIS LÉGAUX I
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MRC DES PAYS-D’EN-HAUT
AVIS PUBLIC

de la révision de la liste électorale municipale
AVIS PUBLIC est, par la présente, donné par Yvan Genest, avocat, président d'élec­
tion, que:
1 La liste électorale municipale a été déposée au bureau de la MRC le 5 octobre 

2001 Elle fera maintenant l’objet d'une révision 
2. Les conditions requises pour être électeur et avoir le droit d’être inscrit sur la liste 

électorale municipale sont les suivantes:
Toute personne qui, le 1’ septembre 2001
• est âgée de 18 ans;
• est de citoyenneté canadienne;
• n’est pas en curatelle;
• n'est pas déclarée coupable d'une infraction constituant une manoeuvre électora­

le frauduleuse;
et

• est soit:
• domiciliée sur le territoire de la MRC et, depuis au moins 6 mois, au Québec;
• depuis au moins 12 mois soit

• propriétaire unique d'un immeuble sur le territoire de la MRC, à la condition 
de ne pas être domiciliée sur le territoire de la MRC et d'avoir transmis au 
président d'élection une demande d’inscription sur la liste électorale;

• occupante unique d'un établissement d’entreprise sur le territoire de la MRC, 
à la condition de ne pas être propriétaire d’un immeuble ailleurs sur le terri­
toire de a MRC, de ne pas être domiciliée sur le territoire de la MRC et 
d’avoir transmis au président d'élection une demande d’inscription sur la liste 
électorale;

NOTE: Le propriétaire unique de plusieurs immeubles ou l'occupant unique 
de plusieurs établissements d’entreprise doit s'inscrire à l'adresse de l’immeuble 
ayant la plus grande valeur foncière
• Copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupante d’un établissement 

d'entreprise sur le territoire de la MRC, à la condition d’avoir été désignée au 
moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou 
cooccupants qui sont électeurs de la MRC le f septembre 2001.

• Ne peut être désigné le copropriétaire qui a déjà le droit d'être inscrit sur la 
liste électorale à titre de personne domiciliée, de propriétaire d'un immeuble 
ou d’occupant d'un établissement d'entreprise. Ne peut être désigné le cooc- 
cupant qui a déjà le droit d'être inscrit sur la liste électorale à titre de person­
ne domiciliée, de propriétaire d’un immeuble, d'occupant d’un établissement 
d’entreprise ou de copropriétaire indivis d’un immeuble.

3 Dans le cas d’une demande d’inscription concernant une personne domiciliée sur 
le territoire de la MRC, la personne qui fait la demande doit indiquer l’adresse 
précédente du domicile de la personne dont l’inscription est demandée et doit 
présenter deux documents dont l’un mentionne le nom et la date de naissance et 
l’autre, le nom et l’adresse du domicile de la personne dont l’inscription est 
demandée.

4 La liste électorale peut être consultée et les demandes d’inscription (électeurs 
domiciliés uniquement), de radiation ou de correction doivent être présentées 
devant la commission de révision, aux endroits, aux dates et aux heures sui­
vants:

Estérel Hôtel de ville, 155, bout Dupuis
15 octobre - 8:30 à t6h3Q... 16 octobre - 8:30 à 17 17 octobre - 8:30 à 16:30 et 19 à 22 
Lac-Seize-tle* - Hôtel de ville, 47, de l’Église 
17 octobre -10 à 14... 19 octobre -18 à 22. 23 octobre -15 à 19 
Mortn-HeighU Hôtel de ville, 567, Village
17 octobre-tOà 13 et 14:30 à 17:30., 19 octobre -10 à 13 et 14:30 à 17:30 et 19 à 22...
20 octobre - 10à 16
Piedmont Hôtel de vie, 60 Principale
15 octobre 8:30 à 16:30 . 16 octobre - 8:30 à 17:30... 17 octobre-8.30 à 16:30et 19 à22 
Sainte-Adèle Hôtel de vie, 1381, bout Sainte-Adéle
18 octobre -19 à 22... 19 octobre -19 à 22... 20 octobre -10 à 13 et 14:30 à 17:30
Salnt-Adotphe-d'Howaid Hôtel de vie 1881. Village
15,16,17 octobre - 8:30 à 16:30, 18 octobre 19 à 22 19 octobre - 8 à 16 et 20 octobre - 
9 à 13 i
Sakite-Annfrdee-Lac* - Hôtel de vie. 773, chemin Salnte-Amevteé-Lacs 
15 octobre - 8 30 à 16:30.. 16 octobre - 8:30 à 17:30... 17 octobre - 830 à 16:30 et 19 à 22 
Selrrt»-Marguertte-du-Lec-Me»son Hôtel de vie, 414, boU Baron Louis Enpa»i 
15octobre -8:30à16:æ.. 16 octobre-830 è 17:00... 17 octobre-8:30 à 16:30 et 19 A 22 
Seint-Sauveur Hôtel de vie, 2125, ch Jean-Adam
15octobre-8 30à 16:30 16octobre■ 8:30à 17 17octobre 8:30à 16:30et 19è22 
Saint-Seuveur-des-Mont» Hôtel de vie. 30 F«on
15 ordobre - 8:30 à 16:30 16 octobre • 8:30 è 17:30.. 17 octobre - 6:30 à 16:30 et 19 à 22 
WentwwttvHord -Hôtel de vie, 3488, Princpale
15 octobre-830 à 16-30 .16 octobre - 8:30 à 17:30 17 octobre - 6:30 à 16:30et 19à 22

Donné à Sainte-Adèle, le 12 octobre 2001.
Yven Genest, Avocat 
Président d étection

Contre les Argonauts de Toronto

Les Alouettes espèrent 
stopper leur glissade

iMfeÉa

mailto:sroh@cam.org
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ACTUALITES
ANTHRAX BOURQUE
SUITE DE LA PAGE 1

précisé que la journaliste, dont l’identité n’a pas été 
dévoilée, est traitée aux antibiotiques depuis le 1" oc­
tobre et qu’elle devrait se rétablir complètement

Des tests n’ont toutefois pas permis de confirmer 
la présence de spores d’anthrax dans la poudre trou­
vée dans l’enveloppe. Le ministre de la Justice améri­
cain, John Ashcroft, estime qu’il n’existe pas de lien 
apparent entre ce cas et les trois autres survenus à 
Boca Raton, en Floride, depuis le début du mois chez 
des employés d’American Media, qui publie le jour­
nal The Sun. Rappelons que l’anthrax a causé le dé­
cès de l’un d’eux. «Ij> FBI a lancé une enquête crimi­
nelle séparée pour trouver la source de la maladie du 
charbon», d'ajouter M. Ashcroft. Pour sa part le chef 
adjoint du FBI à New York, Barry Mawn, croit qu’au­
cun lien ne peut être établi entre le dernier événe­
ment et les attentats du 11 septembre.

Par mesure de précaution, le sous-sol de l’immeuble 
de NBC, où sont situés les bureaux de réception du 
courrier, la salle des nouvelles du troisième étage ainsi 
qu’une partie du septième étage ont été fermés. Les 
spécialistes du Centre pour le contrôle des maladies 
(CDC), munis de leurs combinaisons, ont immédiate­
ment commencé à procéder à des tests à l’intérieur des 
locaux. «7'ous les employés de NBC qui auraient pu être 
exposés de quelque manière que ce soit ont ou vont être tes­
tés», a indiqué le maire de New York, Rudolph Giuliani. 
Plusieurs réseaux de télévision, parmi lesquels ABC, 
CBS et CNN, ont fermé leurs service de courrier.

Les autorités américaines ne sont pas au bout de 
leurs peines puisqu’une enveloppe contenant une 
poudre suspecte a aussi été acheminée au New York 
Times, forçant la fermeture du secteur de la 43' Rue, 
entre la S' Avenue et Broadway, un quartier habituel­
lement fort achalandé. Les lettres envoyées à NBC et 
au New York Times ont été oblitérées à Saint-Peters- 
bourg, en Floride, a-t-on aussi appris hier. Des simila­
rités ont été constatées entre les écritures figurant 
sur les deux enveloppes anonymes. La psychose de la 
poudre blanche a eu des éçhos ailleurs au pays, entre 
autres au département d’Etat à Washington, où une 
substance suspecte a été découverte dans un bureau.

L’appel à la prudence lancé en conférence de presse 
hier par John Ashcroft risque d’accaparer les çorps poli­
ciers et les services sanitaires à travers les Etats-Unis 
pour les prochaines semaines. D a en effet enjoint à la p<> 
pulation de signaler aux policiers tout colis dont la prove­
nance semble suspecte ou inconnue. De son côté, le se­
crétaire à la Santé, Tommy Thompson, a incité ceux qui 
souffraient de symptômes de grippe ou du rhume, ou 
constataient l’apparition de lésions sur la peau, à consul 
ter leur médecin. Le gouvernement prend toutes les me­
sures requises pour assurer la sécurité du public, a répé­
té George W. Bush. «Les Américains doivent poursuivre 
leurs activités. On ne doit pas laisser les terroristes paraly­
ser le pays», a déclaré le président.

La maladie du charbon, ou anthrax, est causée par le 
Bacillus anthracis, une bactérie qui peut affecter tous 
les mammifères. Il existe trois modes de contamina­
tion, soit par voie cutanée, par voie digestive ou par in­
halation. Cette dernière forme est la plus dangereuse, 
mais le traitement aux antibiotiques s’avère efficace au 
stade précoce de la maladie. Dans sa forme cutanée (la 
plus fréquente), l’anthrax provoque des lésions noires 
à l’origine du nom donné à la maladie du charbon. le 
dernier cas enregistré aux Etats-Unis, avant ceux sur­
venus en Floride la semaine dernière, remonte à 1976.

Pas d’anthrax à Montréal
A Montréal, la Direction de la santé publique de 

Montréal-Centre a confirmé hier que l’enveloppe ré­
cupérée à Globe international mardi dernier ne 
contenait finalement aucune trace d’anthrax. La fa­
meuse enveloppe en provenance d’American Media, 
de Boca Raton en Floride, avait provoqué l’évacua­
tion d’un immeuble de la rue Sherbrooke.

La journée d’hier a aussi été fertile en interven­
tions policières, avec l’épidémie de fausses alertes 
qui se poursuit. Le SPCUM a dû composer avec 12 
appels à la bombe et trois alertes aux colis suspects. 
Aucun d’entre eux n’était fondé.

D’autres corps policiers ont été fort affairés hier. À 
Québec, un mauvais plaisant a appelé le 911 en matinée 
pour annoncer que des bombes allaient exploser au Pa­
lais de justice et à l’édifice MarieGuyard (Complexe G) 
à midi. Les immeubles ont été fouillés de fond en 
comble et les 4000 fonctionnaires du Complexe G ont 
dû quitter les lieux. Aucun engin suspect n’a été trouvé.

Avec F AFP, AP et la Presse canadienne

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, O1' étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 I?3 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir, www.ledevoir.com
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sus du PLC. Jean-François Thibault, qui est en char­
ge de Test de Tîle de Montréal, a travaillé avec l’an­
cien ministre Francis Fox. La responsabilité de 
l’ouest incombe à Sergio Gentile, qui a notamment 
travaillé à la permanence du PLC jusqu’en 1999.

Sous les ordres des deux hommes, on retrouve 22 
coordonnateurs desquels relèvent les organisateurs 
de district Les péquistes se retrouvent à ces deux ni­
veaux. Ils sont les bras de la tête libérale.

Aucune incohérence
A la permanence du PQ, on ne voit rien d’incohé­

rent dans ce front commun. On ne s’embarrasse 
guère des sorties virulentes contre le projet de fu­
sions municipales des ministres fédéraux Stéphane 
Dion et Denis Coderre, entre autres, lors des élec­
tions fédérales de Tannée dernière. Dans la région de 
Québec, le PLC avait pourtant tenté de capitaliser 
sur le mécontentement populaire généré par les fu­
sions forcées.

Le directeur des communications du PQ, Pierre- 
Luc Paquet, pointe le Parti libéral du Québec avec 
son engagement de donner à la population le choix 
de briser les fusions s’il prend le pouvoir. «Qu ’est-ce 
qui est le plus embêtant? Travailler pour celui qui prô­
ne les fusions ou celui qui parle de défusion?», a-t-il ex­
pliqué au Devoir.

Dans les rangs péquistes, on lance simplement 
que l’appui à Pierre Bourque ressemble surtout à «la 
loi (lu moins pire».

A l’opposé, les libéraux fédéraux se félicitent du 
mariage circonstanciel avec leurs éternels adver­
saires. Le président d’Equipe Bourque/Vision Mont­
réal, Bernard Synnott, organisateur de campagne de 
puis 1993 du ministre Martin Cauchon, se montre 
confiant des éventuels résultats de l’alliance tacite 
avec les péquistes. «Il n’y a pas eu de discussions for­
melles avec le PQ, sauf que je constate qu’il y a beau­
coup d’organisateurs péquistes avec nous. C’est un très 
bon mélange», dit-il. Quand on lui fait remarquer que 
les têtes dirigeantes de l’organisation de Pierre 
Bourque sont très majoritairement libérales et que

les manœuvres sur le terrain sont péquistes, M. Syn­
nott se borne à rire.

Le quasi-contrôle des libéraux apparaît d’autant 
plus flagrant lorsqu’on juxtapose l’équipe d’organisa­
tion à celles des communications et de direction du 
parti de Pierre Bourque. L’équipe des communica­
tions est menée par Robert Dolbec, en poste chez 
EB/VM depuis près de sue ans, un des très rares à 
ne pas être un nouveau venu. M. Dolbec a travaillé 
au bureau de comté de l’ancien ministre péquiste 
Jean Campeau. Gilles Prud’homme (publicité) et 
Serge Paquette (logistique) sont tous deux des libé­
raux notoires. M. Paquette, de la firme Communica­
tions et Stratégie, est celui qui a coordonné des tour­
nées de ministres fédéraux payées par le Bureau 
d’information du Canada (BIC), tant décrié par le 
Parti québécois.

Aux côtés de Bernard Synnott à la présidence 
d’EB/VM, on retrouve une autre libérale, Irène Mar- 
cheterre, qui a été l’adjointe de comté du ministre 
Stéphane Dion. La vice-présidence est toutefois occu­
pée par Luc Hébert, président de l’association pé­
quiste de la circonscription d’Anjou. Mais de l’aveu 
même de M. Hébert, son rôle est presque celui d’un 
figurant dans EB/VM; il a appris sa nomination par 
les journaux quelques jours après le fait accompli.

Pour M. Hébert, il est clair que libéraux et pé­
quistes ont fort bien réussi à enterrer la hache de 
guerre pour cette campagne. «Le parti notes demande 
d’appuyer m candidat souverainiste. Mais ce n’est pas 
vraiment un mot d’ordre. L’important, c’est de tra­
vailler pour la même cause», a commenté M. Hébert

La filière libérale est également bien implantée à 
l’hôtel de ville. Le chef de cabinet de Pierre Bourque 
est Serge Gosselin, un militant du PLC. Auparavant 
il avait été conseiller politique du ministre Dion, un 
autre symbole du fédératisme centralisateur que dé­
noncent constamment le Parti québécois et ses mili­
tants. M. Gosselin a également été stratège pour le 
PLC au scrutin de 1997.

C’est notamment par le truchement de MM. Gos­
selin et Synnott ainsi que le candidat Benoît Corbeil 
dans Anjou, l’ancien directeur général du PLC au 
Québec, que les troupes de Jean Chrétien ont pris

d’assaut l’arène municipale. Chacun a apporté avec 
lui son expertise mais surtout son réseau de contacts 
qui a créé «l’armée de bons soldats» que Ton voit en ac­
tion derrière le maire sortant

Des bras péquistes
Chez les coordonnateurs d’arrondissement, on re­

trouve au moins quatre péquistes et bloquistes, tous 
campés dans des territoires traditionnellement sou­
verainistes. C’est le cas de Rivière-des-Prairies-Poin- 
te-aux-Trembles-Montréal-Est, sous la responsabili­
té de Jean-Yves Therrien, qui avait notamment tra­
vaillé aux côtés de Jacques Duchesneau en 1998.

Dans Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, la direc­
tion des cinq districts électoraux est entre les mains 
de Jean Baribeau. Il est un travailleur d’élections 
connu au niveau tant provincial que municipal. Pé­
quiste, il a été très impliqué dans les organisations 
du Rassemblement des citoyens de Montréal (RCM) 
avant de passer au défunt Nouveau Montréal de M. 
Duchesneau. Outremont relève d’un autre péquiste, 
Yvon Dufour.

Richard Filiatrault, attaché politique du député du 
Bloc québécois de Rosemont, Bernard Bigras, qui a 
une longue feuille de route en matière de campagnes 
électorales (le FRAP en 1970, le RCM en 1974 et plus 
récemment le Bloc), dirige Rosemont-Petite-Patrie. 
Malgré ses fonctions municipales, il poursuit son tra­
vail au bureau du député bloquiste. «Mon rôle chez 
Vision Montréal se limite à des conseils. C’est m peu 
pédagogique», prétend-il.

Tout en bas de la pyramide, ce sont les travailleurs 
qui pilotent les candidats. Ils partagent en général la 
même idéologie politique. Ainsi, la directrice adjointe 
du Parti québécois, Louise Roy, donne un coup de 
main à son ami Robert Laramée, qui se présente dans 
Saint-Jacques. Ce dernier bénéficie même de l’appui 
du ministre de l’Environnement, André Boisclair.

La plupart des autres coordonnateurs sont des fé­
déralistes: Jacques Roy dans Anjou (PLC), Louis-Phi­
lippe Tanguay dans Montréal-Nord (Parti conserva­
teur), Roger Plamondon dans le Sud-Ouest (PLC) et 
Francis Hooper dans LaSalle (Alliance canadienne), 
par exemple.

LOGEMENTS ONU
SUITE DE LA PAGE 1

de lutter contre la pauvreté, c’est de devenir 
propriétaire», a insisté Mme Harel en entre­
vue au Devoir.

Il existe déjà des programmes d’accès à 
la propriété (emprunter de l’argent de son 
REER par exemple), mais «ce sont souvent 
pour des gens qui ont un revenu supérieur à 
35 000 $ alors que le revenu moyen d’une fa­
mille monoparentale à Montréal est très en 
deçà de ça», note Mme Harel.

Il faut donc trouver une autre façon de 
faire. Les sommes promises par le fédéral 
— auxquelles les provinces doivent ajou­
ter l’équivalent — offrent une occasion 
d’agir. Déjà discutées en août à London, 
en Ontario, elles feront l’objet d’une nou­
velle rencontre fédérale-provinpiale en 
novembre à Québec.

«L’état des choses présentement, dit Mme 
Harel, c’est que depuis quatre ans, grâce à 
nos programmes, on construit annuellement 
1325 logements sociaux. On a ajouté à ça le 
supplément au loyer, qui permet à un locatai­
re de logement coopératif ou communautaire 
de ne pas consacrer plus de 25 % de son reve­
nu à se loger, comme ça se fait dans les HIM. 
De plus, on rénove chaque année de 1800 à 
2000 logements dans les milieux ruraux et de 
4000 à 5000 dans les milieux urbains.

«Ce qu’on veut ajouter, c’est environ 1500 
logements abordables par année. Est-ce que ce 
sera seulement du logement construit à neuf, 
comme le veut le projet fédéral? A ce moment- 
ci, je plaide pour qu 'on fasse à la fois de la ré­
novation et de la construction neuve, et que 
cette construction neuve soit abordable pour 
des locataires comme pour des propriétaires.»

Il y a en fait, sur la scène publique, une 
obsession du logement social qui agace la 
ministre. C’est bien joli de revendiquer plus 
d’unités pour le programme Accès-Logis — 
celui qui prévoit la construction de loge­
ments sociaux —, «mais c’est une vision très 
urbaine du type de solutions à apporter. Ce 
qui nous frappe plutôt en faisant le bilan, c’est 
le succès du programme Réno-Villages. En 
deux ans et demi, tout l'argent était dépensé!»

Mis en place en 1997, Réno-Villages a 
permis de rénover, dans les régions du 
Québec, quelque 8500 maisons d’une va­
leur moyenne de 26 000 $, propriétés de 
ménages dont le revenu moyen n’est que 
de 14 000 $ par année.

«Réno-Villages, poursuit-elle, nous aura 
beaucoup appris. Notamment que, parmi les 
gens mal logés au Québec, il y a des proprié­
taires. Ça vous donne une idée de la nécessité 
d’avoir une vision élargie et intégrée de toutes 
les dimensions de l’habitation: une vision à la 
fois respectueuse des régions et des villes. 
Donc, Accès-Logis, c'est important, mais ce 
n ’est qu’un des programmes.»

Le faible taux de croissance démogra­
phique du Québec requiert aussi qu’on ac­
corde autant d’attention à la rénovation qu’à 
la construction de logements dans les mu­
nicipalités où il y a pénurie, répète-t-elle.

D’ailleurs, même l’expression «crise du 
logement» fait tiquer Mme Harel. Si les 
taux d'inoccupation ont chuté partout au 
Québec, elle retient plutôt qu’ils se situent 
encore au-delà du 3 % (seuil d’équilibre du 
marché locatif) à Trois-Rivières, Sherbroo­
ke et Chicoutimi.

•Je veux insister sur le fait suivant, pour­
suit-elle. Souvent, les groupes d'habitation 
brandissent le fait que 250 000 ménages lo­
cataires consacrent plus de 50% de leurs re­

venus à se loger. Ils en déduisent qu’il faut 
250 000 logements sociaux.

«Mais il est possible que des milliers de 
ces ménages soient bien logés et que leur 
problème soit purement une question de re­
venus. Il ne faut donc pas faire fi de Talloca- 
tion-logement, une contribution mensuelle 
[NDLR de 60 $ par mois en moyenne] que 
nous accordons aux personnes de 55 ans et 
plus et aux travailleurs avec enfants qui ont 
des revenus de moins de 21 000 $. Pour 
moi, c’est une mesure fondamentale car elle 
a servi à 15 7 000 ménages en quatre ans et 
on y a consacré 500 millions. On est les 
seuls à faire ça au Canada.»

Il n’est pas question de ne plus faire de 
logement social, mais la «nostalgie du 
HLM», comme elle l’appelle, n’a plus sa 
place. Le fédéral, qui a financé pendant 40 
ans la construction de HLM en collabora­
tion avec les provinces, a mis fin à ce pro­
gramme en 1993.

«Aujourd’hui, le fédéral revient, mais avec 
un programme de logement abordable. Ce 
qu’il veut, c’est faire de la construction: il 
contribue une fois et c’est fini, ü ne veut plus 
être obligé d’assumer la gestion ou le déficit 
du coût de location. De pim, même les autres 
provinces ne réclament pas de HLM. Alors, il 
est impensable que nous assumions seuls les 
coûts à long terme que les HLM impliquent.»

Croire qu’à coups d’arguments la situa­
tion changera, c’est se battre contre des 
moulins à vent, ce qui n’est guère dans le 
tempérament de la ministre. Mieux vaut 
explorer d’autres options, dit-elle. De 
celles qui privilégient, certes, une inter­
vention de l’Etat, mais une gestion coopé­
rative ou communautaire (comme dans 
les OSBL d’habitation).

«Il ne faut surtout pas confondre interven­
tion de l’Etat et gestion par l’État. Ça, ç’a été 
la confusion d'une génération... la mienne! 
L’État peut intervenir sans prétendre gérer. 
Pour moi, c’est fondamental.»

Cette approche dictera la politique du 
gouvernement du Québec après le retrait 
fédéral. Au Sommet socioéconomique orga­
nisé par le gouvernement de Lucien Bou­
chard en octobre 1996, décision sera prise 
de relancer un plan d’action québécois en 
matière d’habitation communautaire et so­
ciale en se rapprochant du «milieu». Ce 
plan, entré en vigueur Tannée suivante, 
vient à terme en avril prochain.

La ministre veut en profiter pour élargir 
l’approche. Comme Le Devoir le révélait 
cette semaine, elle en appelle à une partici­
pation du ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux dans le secteur de l’habita­
tion, puisque les pauvres à loger ont sou­
vent des problèmes de santé ou d’intégra­
tion sociale. Mais d’autres ministères sont 
aussi interpellés.

«Par exemple, il faut être conscient que, 
dans les milieux en pénurie de logements 
comme Montréal, les terrains disponibles 
sont souvent contaminés. Il y a donc une ap­
proche de décontamination des sols à mettre 
au point. Nous en discutons avec le ministère 
de l’Environnement et ça va très, très bien.

«En fait, pour être conséquents, quand on 
veut avoir une politique de l’habitation dans 
la réalité de maintenant, il faut travailler 
avec les MRC, les villes, et des ministères 
comme l’Environnement, la Petite Enfance, 
Santé et Services sociaux, le Secrétariat des 
aînés, Emploi et solidarité... »

Mais l’approche interministérielle est en­
core à peaufiner.

SUITE DE LA PAGE 1

un gouvernement d’union».
Le porte-parole de la Maison- 

Blanche, Ari Fleischer, s’est égale­
ment montré prudent hier, décla­
rant qu’il est «encore trop difficile 
de dire à quoi ressemblera l’Afgha­
nistan lorsque la campagne militai­
re aura été achevée».

L’initiative de la Maison- 
Blanche en faveur du rôle de 
TONU pourrait permettre d’apai­
ser les nombreuses inquiétudes à 
l’étranger, en particulier dans le. 
monde musulman, suscitées par 
les frappes militaires américaines.

Ces frappes aériennes ont été 
suspendues hier par Washington, 
par respect pour la journée de re­
cueillement hebdomadaire dans 
le monde musulman. Mais ce jour 
de prières et de prêches dans les 
mosquées a été marqué par plu­
sieurs démonstrations de colère 
en Asie et dans les pays arabes.

Un secrétaire d’Etat britan­
nique à la Défense, Lewis Moonie, 
a pronostiqué que les bombarde­
ments vont «nettement» baisser en 
intensité ce week-end pour res­
pecter la fête musulmane de Tas- 
cension du prophète Mahomet, 
aujourd’hui.

Ces propos semblent avoir été 
démentis dès ce matin, deux 
fortes explosions et des tirs anti­
aériens ayant retenti à Kaboul, 
selon des habitants de la capitale 
afghane.

Dans une prochaine étape de 
cette guerre, les Etats-Unis ont 
laissé entendre que des opéra­
tions sur le terrain en Afghanis­
tan, conduites par les forces de 
l’opposition, pourraient com­
mencer.

De l’Indonésie au Liban en 
passant par le Pakistan, les ma­
nifestations attendues après la 
grande prière du vendredi ont 
eu lieu mais ont attiré moins de 
personnes que prévu. Les forces 
de Tordre avaient été placées en 
état d’alerte pour éviter les dé­
bordements.

Les religieux alghans ont quant 
à eux appelé lors de leurs prêches 
à lutter jusqu’à la mort contre les 
Étqts-Unis.

A Karachi, au Pakistan, où dojt 
bientôt se rendre le secrétaire d’E­
tat américain Colin Powell, de vio­
lents accrochages ont opposé les 
manifestants antiaméricains aux 
forces de Tordre, qui ont échangé 
des coups de feu. Plusieurs partis 
islamiques pakistanais ont appelé 
à une grève nationale pour lundi 
afin de protester contre la venue 
de M. Powell.

En déclarant la guerre aux 
terroristes, le président Bush 
avait également annoncé qu’il 
voulait tarir leurs sources de fi­
nancement. Hier, les Etats-Unis 
ont ordonné le gel des avoirs de 
39 individus et organisations 
supplémentaires suspectés de 
lien avec le terrorisme, portant

leur nombre total à 66 à ce jour.
La Chambre des représentants 

a voté hier un arsenal de mesures 
qui donnent aux autorités fédé­
rales des pouvoirs de surveillance 
et de répression accrus dans la 
guerre contre le terrorisme.

Cet arsenal législatif accorde à 
l’administration du président 
Bush des pouvoirs considérable­
ment élargis au terme de difficiles 
négociations sur la nécessité de 
renforcer les moyens du gouver­
nement dans la lutte antiterroriste 
tout en protégeant les libertés in­
dividuelles.

Ces textes facilitent la mise sur 
table d’écoute des communica­
tions téléphoniques de personnes 
suspectées de terrorisme, de 
même que la surveillance de leurs 
activités sur Internet, tout en ren­
forçant considérablement les pou­
voirs des Services de l’immigra­
tion (INS).

En outre, les autorités pourront 
maintenir en détention pendant 
sept jours un étranger suspecté 
d’activité terroriste, sans interven­
tion de la justice.

Ces textes durcissent aussi les 
peines dans les affaires de terro­
risme, en criminalisant par 
exemple le fait d’abriter une per­
sonne suspectée d’activité terro­
riste.

A la Chambre, l’opposition dé­
mocrate a fustigé hier le proces­
sus par lequel le leadership répu­
blicain avait soumis ce projet de 
loi au vote, sans possibilité 
d’amender le texte lors du débat 
parlementaire.

Le projet de loi, baptisé «loi 
Patriote», a été adopté par les 
représentants à une forte majo­
rité de 337 voix contre 79. Le Sé­
nat a adopté une législation si­
milaire jeudi soir, par 96 voix 
contre une, un mois après les at­
tentats terroristes du 11 sep­
tembre. Il porte notamment sur 
l’assouplissement des règles ré­
gissant les écoutes télépho­
niques et les gardes à vue d’im­
migrés suspects.

Toutefois, les versions des deux 
chambres sont différentes et de­
vront être harmonisées en confé­
rence parlementaire, puis signées 
par le président, avant d’entrer en 
vigueur.

Le haut-commissaire des Na­
tions unies aux droits de l’homme, 
Mary Robinson, a demandé une 
suspension des frappes pour faire 
parvenir de Taide humanitaire aux 
civils à la veille de l’hiver. «Il y a 
une situation désespérée pour des 
centaines de milliers, voire jusqu’à 
deux millions de civils afghans qui 
ont un besoin désespéré de nourri­
ture», a-t-elle lancé.

Le Haut-Commissariat de 
TONU aux réfugiés a pour sa part 
estimé que la mise en place de 
camps censés accueillir les réfu­
giés afghans à la frontière entre le 
Pakistan et l’Afghanistan avait pris 
beaucoup de retard.
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